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La sécurité, une quête permanente
Il m’a semblé très diffi  cile de passer sous silence, au moment de l’écriture de ces quelques lignes destinées 
à introduire le rapport d’activité 2014 de la direction de la sécurité de l’Aviation civile (DSAC), le crash de la 
Germanwings survenu en France au mois de mars 2015 et le choc profond qui en résulte.
Cette catastrophe s’ajoute à celles survenues en 2014 et qui ont endeuillé le transport aérien.
Chaque accident majeur, quelles que soient les circonstances, bouleverse les citoyens et les professionnels, 
interpelle les autorités, mobilise les médias, et fait ressurgir la peur de l’avion. 

Parce que voler dans plus lourd que l’air est contre nature, la sécurité est, et doit demeurer, la priorité absolue 
du transport aérien, pour que le citoyen garde confi ance dans ce mode de transport qui peut fasciner tout 
autant qu’il peut eff rayer. 

Nous avons tous notre rôle dans cette mobilisation permanente : les entreprises en premier lieu, par 
l’engagement et l’action de leurs dirigeants et salariés au quotidien de leurs opérations, et la maîtrise 

de leurs risques au travers des systèmes de gestion de la sécurité ; la DSAC, qui vérifi e dans un cadre 
désormais très européen le respect des standards : garde-fou, mais aussi tête chercheuse qui 

identifi e les pistes d’amélioration de la sécurité et en promeut l’usage chez les opérateurs. 
L’Agence européenne de la sécurité aérienne enfi n, en charge de l’essentiel de la réglementa-

tion désormais et de l’harmonisation de son application en Europe. 

Plus qu’une mission, la sécurité est une ardente obligation pour chacun des acteurs 
impliqués et elle est bien au centre de l’action de la DSAC. La peur de l’accident 

devient en réalité ce moteur puissant pour progresser et repousser toujours plus 
loin les limites, de tenter de gagner, toujours plus, la confi ance des Français qui, 

à la question posée dans une récente étude réalisée par un institut de sondage 
« Vous arrive-t-il, en avion, d’avoir peur… ? » sont 34 % à répondre qu’ils ont 

peur d’un accident.

Plutôt que de railler cette peur ou la nier au motif de statistiques, il est 
vrai, rassurantes sur le niveau aujourd’hui atteint, considérons-la 

comme un aiguillon salutaire pour ne jamais relâcher nos eff orts.

Patrick CIPRIANI
Directeur de la sécurité de l’Aviation civile
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QUELQUES FAITS MARQUANTS
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Drones : 
un marché naissant très dynamique 
Dans le sillage d’une réglementation nationale initiée en 2012 et 
actuellement en cours d’adaptation pour tenir compte de l’expé-
rience acquise durant ces dernières années, le développement de 
l’activité « drones » se poursuit, passant de 50 opérateurs profes-
sionnels en 2012 à un millier en 2014 avec environ 2000 appareils 
exploités. La DSAC a su s’organiser pour faire face à ce boom et 
répondre aux demandes dans des délais raisonnables. En outre, 
la DGAC participe activement aux travaux pilotés par le Secrétariat 
Général de la Défense et de la Sécurité Nationale faisant suite aux 
survols de sites sensibles.

Publication du règlement 376/2014 
du Parlement et du Conseil européen
Ce nouveau règlement, publié en avril 2014, relatif aux comptes 
rendus, au suivi et à l’analyse des événements de sécurité sera 
applicable le 15 novembre 2015. 
Ce règlement consolide le dispositif antérieur et met l’accent sur 
la nécessité d’analyser les événements rapportés, d’évaluer le 
risque associé et de favoriser chez les opérateurs un environne-
ment favorable à la notifi cation des événements au travers de la 
mise en œuvre de la « culture juste ». 

Réorganisation territoriale de la DSAC
Décidée dans le cadre du protocole social 2013-2015 signé le 
23 octobre 2013, la réorganisation territoriale de la DSAC est 
entrée en phase opérationnelle en 2014. La concertation a été 
intense, puisque des GT au niveau national et local, chargés de 
suivre cette évolution importante et structurante, se sont réunis 
régulièrement toute l’année à partir de janvier 2014. Entre mars 
et juin ont été publiés les textes d’organisation transformant 
11 délégations en antennes. Désormais, sans mobilité forcée mais 
avec des mesures d’accompagnement, les tâches sont progressi-
vement recentrées aux sièges des DSAC/IR au fur et à mesure des 
départs des personnels des sites concernés.

Elections professionnelles
Du 2 au 4 décembre 2014, s’est tenu le scrutin des élections 
professionnelles à la DGAC qui ont conduit au renouvellement de 
l’ensemble des instances de concertation. 
Pour la DSAC, la participation a été de 84,77 %, représentant 
996 votants sur 1175 inscrits, soit un taux de participation 
remarquable confi rmant la bonne dynamique de la démocratie 
sociale au sein de l’Autorité de surveillance. 

Mon espace ULM

Ouverture au public de « Mon espace ULM » permettant aux usagers 
de réaliser leurs démarches administratives ULM en ligne et sup-
pression de la date de fi n de validité des cartes d’identifi cation qui 
passent à durée illimitée introduisant la notion d’accusé réception 
de la déclaration d’aptitude au vol. Deux évolutions signifi catives 
entrées simultanément en vigueur dès janvier 2014.

70ème anniversaire 
du Débarquement Allié en Normandie
Du 5 juin au 21 août 2014, la Normandie célébrait avec faste et 
émotion, le 70e anniversaire du Débarquement et de la Bataille de 
Normandie, en présence de 24 chefs d’Etat, chefs de gouverne-
ment et personnalités venus par voie aérienne. Dans le cadre de 
cet événement, dont la résonnance internationale a été particuliè-
rement marquée, la DSAC Ouest, sous l’autorité du préfet, et en 
étroite coopération avec les services de l’Etat et les exploitants 
aéroportuaires, a mis en place les conditions d’un accueil sûr et 
effi  cace des personnalités et de leurs aéronefs, au travers notam-
ment des zones réglementées temporaires (ZRT) assurant la 
protection et la ségrégation des vols. Ce travail a été eff ectué par 
la mise en œuvre d’un DPSA (Dispositif Particulier de Sécurité 
Aérienne), en liaison avec le CDAOA (Centre de Défense Aérienne 
et d’Opérations Aériennes) et la DSNA.

Symposium 
sur la formation 
des équipages 

« Former utile : le maintien des compétences des pilotes dans les 
compagnies aériennes » était le titre de cette 9e édition des sym-
posiums sécurité de la DSAC qui s’est déroulée le 11 décembre 
2014. Ce symposium a entériné la prise de conscience de la 
nécessité de changer les principes régissant l’entraînement et 
le contrôle des pilotes afi n qu’ils soient mieux adaptés aux aéro-
nefs modernes et puissent être ciblés pour chaque compagnie 
aérienne à ses besoins en matière de sécurité. 

Convention ENAC/DSAC 
Signée en début janvier, cet accord fi xe les conditions de la colla-
boration entre l’ENAC et la DSAC couvrant notamment les forma-
tions et l’entraînement aérien. Le développement d’un partenariat 
étroit avec l’ENAC est un moyen d’asseoir la reconnaissance des 
savoir-faire de la DSAC et de porter plus avant le modèle français 
en matière de surveillance.

1er colloque national sur la sûreté 
Le mardi 18 mars 2014, s’est tenu le 1er colloque sûreté organisé 
par la DSAC. Réunissant tous les acteurs du domaine, instructeurs 
sûreté de l’aviation civile mais également instructeurs certifi és et 
qualifi és appartenant à des organismes de formation spécialisés 

dans la sûreté aéroportuaire, à des 
compagnies aériennes, des ges-
tionnaires d’aéroport et à des socié-
tés de fret qui délivrent leurs forma-
tions en interne, cet événement a 
permis de créer des échanges fruc-
tueux autour des projets réglemen-
taires en cours et des obligations et 
responsabilités des instructeurs, 
de l’organisation des formations et 
des certifi cations des personnels, 
et des nouveaux équipements. 

AIRCREW
Poursuite de la mise en œuvre et adaptation du règlement européen 
« Aircrew » entré en vigueur en avril 2013, tant pour l’ensemble 
des professionnels de l’aviation que pour l’aviation de loisir. Ainsi, 
pour l’aviation légère, particulièrement concernée, la DSAC a 
poursuivi les échanges avec tous les partenaires impliqués, 
notamment la mise en place de la qualifi cation de vol aux instru-
ments par les compétences.

Entrée en vigueur 
de l’ « AIR-OPS »
Eff ectif le 28 octobre 2014 pour 
tous les opérateurs de transport 
public avion et hélicoptère, le nou-
veau règlement européen « Air-
Ops » a pris son envol. La DSAC a 
accompagné tout au long du pro-
cessus de transition, les exploi-
tants et a organisé, les 9 et 10 avril 
2014, en présence de l’AESA et de 
l’autorité belge, un ultime sémi-
naire à leur attention au cours duquel un point sur l’avancée du 
processus a été fait ainsi qu’un état des lieux de la réglementation 
européenne en cours et des changements impliqués. Les princi-
paux sujets abordés portaient sur la formation des équipages, les 
limitations de temps de vols et de services, le système de gestion 
de la sécurité… La DSAC poursuivra ces rencontres avec les ex-
ploitants dans le cadre du retour d’expérience et des évolutions 
réglementaires. 

Nouveau règlement européen 
de certifi cation des aérodromes, l’IR ADR
Une certifi cation des aéroports dans le nouveau cadre européen, 
dite IR ADR, est en cours et prévoit la conversion des certifi cats na-
tionaux de sécurité aéroportuaire existants en certifi cats européens 
d’ici fi n 2017 pour la soixantaine d’aéroports français concernés. 
La DSAC a anticipé cette transition en assurant l’accompagne-
ment des exploitants et mis en place un dispositif qui doit per-
mettre de respecter les délais pour les terrains intéressés. 

FCL Implementation 
Forum (FCL IF)
Le 5e FCL IF s’est tenu à Paris les 
23 et 24 septembre 2014. Mis en 
place en 2013 à l’initiative des Au-
torités de surveillance des Etats 
membres et de l’industrie, la réu-
nion de ce Forum , organisée par 
la DSAC, a été l’occasion d’abor-
der les diffi  cultés d’interprétation 
relatives à la mise en œuvre du 
règlement Aircrew concernant les 
personnels navigants et d’identifi er des axes de travail pour le 
faire évoluer. En matière de voltige notamment, la France a fait la 
promotion de son système national basé sur deux niveaux, là où le 
règlement européen ne prévoit qu’un niveau basique. 
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APPROCHES NON 
CONFORMES : 
LES RISQUES D’ALLER 
TROP VITE OU TROP HAUT
Une analyse des accidents survenus dans le 
monde, e� ectuée par la DSAC, a conclu que 
nombre de sorties de piste, pertes de contrôle 
en courte � nale, voire impacts sans pertes de 
contrôle pouvaient être reliés à une vitesse 
trop importante en � nale, et cela bien en amont 
du traditionnel point de stabilisation à 500 ou 
1000 pieds. Les explications d’une telle vitesse 
sont diverses (commerciales, régulation du 
tra� c, etc.) ; ces vitesses élevées peuvent être 
le fait de demandes du contrôle ou d’actions de 
l’équipage. Quoi qu’il en soit, ce type de situa-
tion comporte des risques liés à la nécessité de 
résorber l’énergie de l’appareil : dans cette phase 
du vol particulièrement chargée pour l’équipage, 
il arrive par exemple que ce dernier ne détecte 
pas un passage sous la vitesse d’évolution. 
Pour sensibiliser les compagnies aériennes et 
les prestataires de services de navigation aé-
rienne à ces risques, la DSAC a publié une « Info-
sécurité » sur le sujet et MEAS a contribué à en 
faire la promotion auprès des opérateurs-cibles, 
à travers un message qui, moyennant quelques 
nuances, se veut facile à retenir : 8 NM du seuil 
de piste, la vitesse devrait être limitée à 180 kt, 
en régression vers la vitesse d’approche. 
L’interception du plan de descente par le haut est 
une pratique d’approche non conforme relative-
ment répandue: aux risques évoqués ci-dessus, 
liés à une plus grande di�  culté de résorber la 
vitesse, s’en ajoutent d’autres, plus ou moins 
signi� catifs en fonction des avions exploités et 
du degré de formation des équipages à cette pra-
tique. La DSAC a ressenti le besoin de sensibiliser 
les compagnies aériennes aux risques associés 
à ce type de manœuvre, qui s’est traduit par la 
publication d’une autre « Info-sécurité », large-
ment di� usée auprès des opérateurs concernés.
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La mission Evaluation et Amélioration de la sécurité (MEAS), 
est chargée de recueillir les informations relatives à la sécurité, 
d’en coordonner l’analyse, et de proposer les améliorations à 
en déduire, notamment dans le cadre de la mise en œuvre du 
programme de sécurité de l’Etat (PSE).

Publication du règlement (UE) n° 376/2014
Le règlement européen sur « les comptes rendus, l’analyse et le 
suivi d’événements dans l’aviation civile » a été publié en avril 
2014. C’est la Mission d’évaluation et d’amélioration de la sécurité 
(MEAS) qui avait la charge de préparer et de défendre la position 
française. Le nouveau texte est amené à prendre le relai de la 
directive 2003/42/CE, qui avait généralisé le principe de noti� ca-
tion des événements de sécurité à l’ensemble - ou presque - des 
opérateurs de l’aviation civile. Une loi, un décret et deux arrêtés 
avaient été adoptés pour transposer la directive dans le droit fran-
çais ; l’analyse des événements les plus signi� catifs en termes 
d’impact sur la sécurité aérienne avait déjà été formalisée dans 
cette transposition.
Le règlement n°376/2014, qui entrera en vigueur à compter du 
15 novembre 2015, prend appui sur les fondations posées par la 
directive pour édi� er un dispositif de noti� cation étendu, notam-
ment aux exploitants d’aéronefs à pistons, et qui précise les rôles 
respectifs des opérateurs et de l’Autorité sur la question des ana-
lyses. Le nouveau texte introduit par ailleurs l’obligation de noti-
� er certains types d’événements et de mettre en place, chez les 
opérateurs comme au sein de l’Autorité, des systèmes de recueil 
des comptes rendus qui leur sont transmis volontairement. A cet 
e� et, le règlement dé� nit les conditions de mise en œuvre de 
la « culture juste » chez les opérateurs ou entités concernées, 
notamment à travers l’exposé de dispositions visant à protéger 
les personnes amenées à noti� er des événements.
L’adoption du nouveau règlement a conduit MEAS à engager une 
ré� exion autour des actions de toute nature à mettre en œuvre 

a� n de préparer l’entrée en vigueur du texte. Cette ré� exion 
a notamment porté sur les moyens de communication à 

déployer en interne à la DGAC et en direction des opéra-
teurs pour répondre aux interrogations des uns et 

des autres, et tout particulièrement à celles des 
nouveaux entrants dans le dispositif. Les actions 

menées porteront également sur les outils 
facilitant la transmission et l’enregistre-

ment automatisé des comptes rendus.

Symposium « Former utile »
« Former utile » a été le thème – à dessein provocateur – du 
désormais traditionnel symposium de la DSAC, qui, par les théma-
tiques qui y sont abordées et la qualité des intervenants, est de-
venu un rendez-vous annuel attendu des acteurs de l’aviation. Le 
symposium de 2014, qui s’est tenu le 11 décembre à Paris Farman 
dans un amphithéâtre comble, a été l’occasion de confronter le 
système classique de maintien des compétences et les exigences 
de formation à la typologie des accidents et incidents actuels. 
Le constat a alors été fait que ces événements trouvaient leurs 
causes dans des situations nouvelles, avec comme conséquence 
le besoin de mieux former les équipages à a� ronter ce type de 
situations, notamment en les plongeant dans des scénarios 
plus proches de la réalité des situations qu’ils sont susceptibles 
de rencontrer. Adapter le programme de formation au pro� l de 
l’équipage est également un élément d’amélioration identi� é au 
cours du symposium. Plusieurs guides, issus des ré� exions des 
acteurs du secteur en collaboration avec la DSAC, ont été publiés à 
l’occasion du symposium. Ils doivent permettre aux opérateurs de 
dispenser une formation plus � nement adaptée à leurs risques. 

ECCAIRS 5
La version 5 d’ECCAIRS a été déployée le 9 janvier 2014 dans 
l’ensemble des services de la DGAC qui utilisent cet outil d’enregis-
trement des comptes rendus d’événements de sécurité rappor-
tés par les opérateurs et des rapports d’incidents et d’accidents  
notamment. Ce déploiement, qui a été préparé et orchestré par 
MEAS, s’est globalement bien passé, malgré quelques di�  cultés 
inhérentes à ce type d’opération. A l’occasion du basculement, 
l’intégrité des quelque 371 000 comptes-rendus d’événements qui 
y étaient alors enregistrés au format ECCAIRS 4 a été conservée. 
Fin 2014, à ce nombre étaient venus s’ajouter les quelques 42 000 
noti� cations d’événements transmises par les opérateurs et 
rapports/analyses du BEA.

MEAS à l’international
En 2014, l’activité internationale de MEAS ne s’est pas cantonnée 
aux réunions formelles de l’OACI ou de la Commission européenne 
destinées à mettre en place ou à consolider les outils réglemen-
taires et informatiques nécessaires à la gestion de la sécurité. En 

e� et, MEAS a non seulement assuré les activités institutionnelles 
qui lui sont dévolues mais s’est également fait le porte-parole 
de la DGAC pour ses travaux sur les sujets de sécurité, à travers 
l’exemple très concret des approches non conformes (ANC). Issue 
d’une analyse � ne des accidents et des comptes-rendus d’incidents 
enregistrés dans la base de données ECCAIRS, cette probléma-
tique totalement nouvelle, soulevée il y a quelques années par 
MEAS, a � ni par convaincre les opérateurs français d’aviation civile, 
puis les autorités européennes, de sa pertinence. Pour élargir ce 
cercle, MEAS a participé à plusieurs conférences internationales 
sur la sécurité aérienne, où ses agents ont pris la parole pour 
aborder la question des ANC face à un auditoire qui, souvent, dé-
couvrait cette problématique nouvelle. Ce fut par exemple le cas 
dans le cadre de la conférence Infoshare, qui s’est tenue à Seattle 
(Etats-Unis) en mars 2014, ou encore de l’International Air Safety 
Summit, séminaire organisé à Abu Dhabi, en novembre 2014, sous 
l’égide de la Flight Safety Foundation. 

Aviation de loisir
Le « Plan d’action stratégique d’amélioration de la sécurité 
Horizon 2018 » intègre un volet relatif au secteur de l’aviation de 
loisir, dont les acteurs reconnaissent la situation préoccupante au 

regard de la sécurité. Ce constat, partagé par la DSAC, a conduit 
à donner un sou�  e nouveau à l’Instance pour la Sécurité de 
l’Aviation de Loisir (ISAL), point de coordination et d’échange des 
travaux menés en réunions bilatérales entre MEAS et les fédéra-
tions. Cette plate-forme d’échanges – qui réunit les présidents 
des commissions de sécurité de l’ensemble des fédérations 
du secteur avec MEAS – vise notamment à permettre à chacun 
de connaître les actions menées par les autres participants à 
l’Instance et à coordonner des actions d’atténuation des risques 
dé� nies au préalable d’un commun accord. L’ordre du jour de la 
4e réunion de l’ISAL, qui s’est tenue � n octobre 2014, était chargé, 
avec en particulier une présentation des missions et des préoccupa-
tions de OSAC ; un éclairage sur le règlement (UE) n°376/2014 ; 
une analyse de l’accidentologie du secteur (par le BEA) ; une pré-
sentation de la structure du plan d’action « autour de la piste », 
qui vise à agir sur les compétences techniques des pilotes et les 
comportements à risque a� n de réduire le nombre d’accidents ou 
d’incidents graves . En� n, les fédérations ont pu présenter leurs 
initiatives et publications en matière de sécurité. 
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La direction « Gestion des ressources », en liaison avec le Secré-
tariat général de la direction générale de l’Aviation civile, prépare 
et met en œuvre la politique de gestion des ressources humaines 
et des moyens fi nanciers, matériels et informatiques de la DSAC. 
Elle est chargée également de la perception des redevances pour 
les services rendus par l’Etat pour la sécurité et la sûreté de 
l’aviation civile. 

La DSAC a poursuivi en 2014 sa contribution aux eff orts engagés 
par la DGAC dans le cadre de l’optimisation des services et la 
réduction de leurs coûts.

En matière de ressources humaines, elle a respecté les engage-
ments fi xés en terme de réduction d’eff ectifs de près de 40 agents 
sur le triennal 2013-2015, notamment dans le domaine des 
fonctions supports, en s’appuyant sur les mesures protocolaires 
de suppressions des délégations et de regroupement de leurs 
agents sur le siège des DSAC/IR.
Le budget de la DSAC s’est infl échi de 2% en 2014 en fonctionne-
ment et en investissement par rapport à 2013. Comme les années 
précédentes, la DSAC a procédé à un gel budgétaire de précaution 
de près de 11% dont moins de 5% a été levé en milieu d’année.

Les recettes ont connu un fl échissement de 1% en 2014 
retrouvant le même niveau que celui de 2011, tant par 

la prolongation de la conjoncture économique défavo-
rable dans le secteur, que par des évolutions régle-

mentaires européennes assorties d’un transfert 
de compétences à l’Agence européenne de la 

sécurité aérienne (AESA). Parallèlement, la 
fragilisation des acteurs européens, et 

français notamment, a provoqué des 
réformes structurelles au sein de 

l’industrie du transport aérien, 
réduisant la part des activités 

sujettes à redevances de sur-
veillance et certifi cation. 

Ce contexte national 
et européen, diffi  cile 

pour l’aviation ci-
vile, nécessite la 

recherche et le 
développe-

ment de 
straté-

gies 

nouvelles pour l’exécution de ses missions tant par des mesures 
d’économies que par un développement des méthodes et tech-
niques de surveillance donc par un eff ort sur les compétences et 
les formations ainsi que les outils métiers.

Ressources humaines 
et formation-compétences
Les eff ectifs ont décru, à l’instar des autres services de la DGAC, en 
2014, passant de 1213 à 1186 (du 01/01/2014 au 31/12/2014). 
L’évolution de nos métiers dans ce cadre très contraint, rend 
nécessaire un eff ort accru de formation et de développement de 
compétences métiers. 
Outre l’arrivée à maturité de l’outil de gestion de la licence de 
surveillance, la création d’un pôle « Formation-Compétences » 
ainsi que celle d’un pôle « Systèmes d’information métiers » (SI), 
répondent aux ambitions de la DSAC en la matière. Ainsi un pro-
jet de schéma directeur de la formation a été lancé pour 2015, et 
le projet de SI métier se poursuit tout en maintenant les évolu-
tions et la conception d’applications spécifi ques aux besoins des 
directions techniques. De plus, le développement d’un contrôle de 
gestion interne destiné à faciliter le pilotage des ressources du 
service à compétence national (SCN) ainsi que celles des direc-
tions interrégionales, a été initié en 2014.

La gestion de la licence de surveillance 
et de certifi cation
2014 marque l’échéance d’un premier cycle complet dans la 
délivrance de la licence de surveillance, permettant un retour 
d’expérience et d’amélioration des procédures, qui sera pris en 
compte à travers un dispositif simplifi é et consolidé en 2015. 
Au 31 décembre 2014, 614 agents disposaient d’une licence de 
surveillance valide, pour un total de 1291 qualifi cations.

Défi nition et développement 
d’un outil SI métier
Le développement d’un SI métier unique, commun à toutes les 
directions techniques a été décidé en 2011 ; destiné à rempla-
cer progressivement les outils métiers existants et à couvrir 
l’ensemble du spectre des activités de la surveillance et de la 

certifi cation, il a fait l’objet en 2014 d’une évaluation des résultats 
obtenus qui a montré que les outils proposés n’ont pas donné les 
résultats escomptés. Ce projet majeur nécessite donc une réorien-
tation décidée début 2015 pour se conformer tant aux objectifs 
des besoins « métiers » qu’aux exigences d’un contexte contraint. 

Des recettes et un budget sous contraintes

Le montant total des redevances de la DSAC s’élève à près de 
41.6 M€, en léger retrait par rapport à l’exercice précédent 
(-0.3M€), la part de la surveillance du contrôle de la navigation 
aérienne étant de 13.5 M€ (+0.2 M€). Les titres émis en RSC, 
redevances de surveillance et certifi cation, en 2014, s’élèvent à 
28.1 M€ fl échissant de près 0.5 M€ principalement à cause des 
évolutions réglementaires européennes (redevance de sûreté 
aérienne de transporteur, redevance de qualifi cation d’entraîneur 
synthétique de vol notamment). 

Le budget de la DSAC inscrit en loi de fi nances (programme 
614 – BOP 2) s’élève à 26.05 M€ dont 22.16 M€ en AE (autorisa-
tions d’engagement) et CP (crédits de paiement) pour les opéra-
tions courantes et 3.89 M€ pour les opérations en capital en AE et 
en CP. Ce budget connaît lui aussi, comme tous les budgets de la 
DGAC, une baisse par rapport aux années précédentes et de plus, 
un gel de précaution de 1.44 M€ en CP et de 0.44 M€ en AE, été 
imposé en 2014, soit au total près de 11% de la dotation initiale. 
Afi n de permettre la réalisation des missions, une partie (moins 
de 5%) de ce gel a été levée au 2ème semestre 2014 ; cependant 
cette disposition a contraint l’exécution budgétaire, notamment 
en reportant des opérations d’envergure et à des redéploiements 
budgétaires en cours d’année, avec comme corollaire des consom-
mations à plus de 95% en moyenne.
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REDEVANCES 2014
Redevance Droits attendus en 2014 Titres émis au 31/12/2014
Redevance d’exploitant d’aéronefs 11 650 000 10 454 512
Redevance de sécurité et de sûreté d’exploitant d’aérodrome 11 950 000 11 640 501
Redevance de sûreté aérienne de transporteur 2 500 000 1 941 065
Redevance d’organisme de formation de personnels navigants 500 000 407 431
Redevance d’examen 2 200 000 1 294 443
Redevance de titre de personnel de l’aviation civile 1 200 000 763 009
Redevance de programme de formation 60 000 3 200

Redevance de qualifi cation d’entraîneur synthétique de vol 1 500 000 557 660

Redevance de matériels de sauvetage et de lutte contre 
l’incendie des aéronefs

85 250 7 320

Redevance de dispositif de sûreté 1 000 000 892 692
Redevance d’aptitude au vol 200 000  146 315 
Redevance d’expertise 20 000 5 957 
Redevance de route à autorité de surveillance 10 900 000 10 900 000
Redevance RSTCA à autorité de surveillance 2 600 000 2 600 000
Total 46 365 250 41 607 940

EFFECTIFS DSAC AU 01/01/2014
Grand 
Service ADAAC ADM ASI ASAAC ATTAAC Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPEF OE PNT TSEEAC Total

DSAC 49 3 20 24 31 1 2 47 1 16 4 10 54 262

DSAC/AG 28 1 10 2 2 1 10 2 3 20 1 21 101

DSAC/CE 9 1 5 5 3 8 1 2 14 3 39 90

DSAC/N 30 1 10 3 15 2 1 13 2 4 7 7 75 170

DSAC/NE 17 2 5 5 4 6 1 1 7 1 44 93

DSAC/O 19 1 9 2 6 7 14 1 1 14 3 43 120

DSAC/OI 10 4 2 1 6 11 15 49

DSAC/S 18 1 8 4 1 10 1 1 1 16 3 30 94

DSAC/SE 22 1 2 13 6 8 1 1 20 1 3 2 8 3 50 141

DSAC/SO 16 1 9 2 3 1 1 9 1 2 1 12 2 33 93

Total 218 4 10 93 55 73 6 13 143 7 10 31 113 33 404 1213

EFFECTIFS DSAC AU 31/12/2014 
Grand 
Service ADAAC ADM ASO ASAAC ATTAAC Contra. EQT ICNA IEEAC IESSA INF IPEF OE PN TSEEAC Total

DSAC 45 3 19 20 31 1 2 53 19 5 8 53 259

DSAC/AG 23 1 9 1 2 11 1 2 20 1 19 90

DSAC/CE 8 1 5 5 3 5 1 2 12 3 38 83

DSAC/N 26 1 12 4 15 2 1 11 2 4 4 8 76 166

DSAC/NE 15 2 6 5 3 7 1 7 1 38 85

DSAC/O 19 1 8 3 6 7 12 1 1 14 2 41 115

DSAC/OI 10 1 4 3 1 5 1 11 15 51

DSAC/S 17 1 7 4 1 10 1 1 1 15 3 30 91

DSAC/SE 19 2 2 12 6 9 1 1 19 1 3 1 8 3 51 138

DSAC/SO 16 1 11 2 3 1 1 9 1 2 1 13 2 31 94

Total 198 5 11 93 53 73 5 13 142 5 10 32 109 31 392 1172

LICENCES DE SURVEILLANCE FIN 2014
Qualifi cations par domaine

ANA NO PN DSAC/SUR TOTAL

AERODROME NAVIGATION 
AERIENNE NAVIGABILITE OPERATIONS 

AERIENNES
PERSONNELS 

NAVIGANTS SURETE SSI

INSPECTEUR/CTE 142 72 77 66 88 445
INSPECTEUR SENIOR/ 
CTE PRINCIPAL/AUDITEUR/
CORRESPONDANT ETUDE/
EVALUATEUR

343 92 7 147 119 18 1 727

RESPONSABLE DE 
MISSION D’AUDIT/EXPERT/
REFERENT

22 12 9 35 30 9 2 119

Total 507 176 16 259 215 115 3 1 291

Qualifi cations et cartes licences par services (DSAC et hors DSAC)
ANA NO

PN SUR SSI Nombre total de 
Qualifi cations

Nombre total de 
Cartes licencesAER NA NAV OA

DSAC-AG 32 3 17 18 7 77 30
DSAC-CE 41 10 21 13 10 95 43
DSAC-N 62 5 41 26 21 155 92
DSAC-NE 70 21 21 19 11 142 49
DSAC-O 44 20 26 18 9 117 54
DSAC-OI 15 6 8 6 4 39 16
DSAC-S 50 5 18 16 7 96 36
DSAC-SE 46 9 29 17 17 118 67
DSAC-SO 36 16 19 16 7 94 39
DSAC siège DT-ANA 31 41 72 24
DSAC siège DT-NO 16 41 57 42
DSAC siège DT-PN 3 52 55 46
DSAC siège DT-SUR 13 3 16 15
Total DSAC 427 139 16 241 201 106 3 1133 553
DAC-NC 19 9 9 4 2 43 12
ENAC 6 2 8 4
SEAC-PF 39 10 9 7 3 68 19
SEAC-WF 2 1 3 2
SNA-CE 3 3 3
SNIA 1 1 1
STAC 13 18 1 32 17
Total hors DSAC 80 37 18 14 9 158 58
Total 507 176 16 259 215 115 3 1291 611

BUDGET
Ressources fi nancières à la disposition de la DSAC en 2014

Autorisations d’engagement Crédits de paiement
Opérations courantes 22,16 M€ 22,16 M€

Opérations en capital 3,89 M€ 3,89 M€

Total 26,05 M€ 1 26,05 M€ 2

(1) LFI = 24,82 M€ / Gel = - 0,44 M€ / Transfert DTA = -1 M€ / Attribution de produit (Ouvert + reports) = 2,67 M€
(2) LFI = 24,82 M€ / Gel = - 1,44 M€ / Attribution de produit (ouvert + reports) = 2,67 M€
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La direction de la sécurité de l’Aviation civile prend une part 
essentielle dans les débats sur les évolutions réglementaires 
envisagées aussi bien au niveau national, européen qu’interna-
tional ; cette action est animée au sein de la DSAC par la direction 
technique de Coopération européenne et de Réglementation de 
sécurité (ERS).

L’année 2014 a été spécialement intense avec des travaux 
réglementaires très nombreux et divers, visant une recherche 
de simplifi cation pour les usagers, en particulier s’agissant de 
l’aviation générale. 
ERS a par ailleurs répondu dans les délais à 19 lettres aux Etats 
de l’OACI et 29 consultations de l’AESA, et a réalisé près d’une 
quarantaine d’autres actions réglementaires.
Des ressources croissantes ont également été consacrées, au 
niveau national et international, aux aspects règlementaires 
concernant les drones, afi n d’accompagner le développement 
économique de cette fi lière industrielle prometteuse.
2014 a également vu l’aboutissement d’un important travail 
de coordination avec l’AESA par la publication d’une nouvelle 
réglementation européenne sur les aérodromes. 
Quant aux travaux du co-législateur menés en 2014 sur la base 

des deux communications de la Commission de 
juin 2013 visant à la refonte des règlements 

« ciel unique » (COM 410), connue sous l’ap-
pellation SES 2+, et à la mise en cohérence 

du règlement de base AESA (COM 409), 
le Parlement européen a adopté deux 

résolutions législatives en mars 
2014 et le Conseil transports a 

voté, le 3 décembre 2014, 
une orientation générale 

(accord politique de prin-
cipe) sur les textes 

Ciel Unique 2+ et 
AESA. Le texte 

voté par le 
Conseil sau-

vegarde 
le mo-

dèle 

de séparation fonctionnelle entre l’opérateur de navigation 
aérienne et l’autorité de surveillance, dans l’attente de la phase de 
trilogue qui se déroulera en 2015.
En vue d’une possible révision du règlement de base de l’AESA, 
2014 a été une année de réfl exion particulièrement riche ; au 
printemps 2014 la Commission a publié une initiative politique 
sur la sécurité aérienne assortie d’un questionnaire, et l’Agence 
a lancé une consultation (A-NPA 2014-12) sur le même thème afi n 
de recueillir les commentaires des Etats. L’année 2015 devrait voir 
se concrétiser cette initiative par une proposition législative de la 
Commission, qui sera discutée par le Conseil et le Parlement.

DOMAINE AÉRONEFS 
ET OPÉRATIONS AÉRIENNES
OACI et international
Dans le domaine opérationnel, parmi les travaux de l’OACI 
achevés en 2014, on soulignera la publication, dans les trois 
parties de l’annexe 6, de dispositions concernant l’utilisation 
de sacoches de vol électroniques (EFB) ou encore les critères 
d’approbation de crédits opérationnels associés à l’utilisation 
de systèmes de vision améliorée (EVS), de systèmes de vision 
synthétique (SVS) ou de systèmes de vision dits « combinés » 
(CVS); ces systèmes permettent notamment de compenser une 
réduction des installations au sol sans dégrader les minimas 
opérationnels. Certains amendements sont limités à la partie 
1 (transport public) de cette même annexe : c’est le cas de l’exi-
gence relative à la formation des pilotes d’avion à la prévention 
des pertes de contrôle et aux manœuvres de rétablissement 
(UPRT) qui trouve son origine dans l’accident du vol Rio-Paris.
Le Flight OPS Panel (FLTOPS), successeur de l’OPS Panel, devrait 
prochainement conclure d’autres tâches : le régime d’approbation 
des opérations PBN (Performance Based Navigation) devrait être 
allégé, suivant en cela les orientations européennes, l’utilisation 
de la navigation de surface sur des routes et procédures conven-
tionnelles examinée… Les travaux de la « Friction Task Force », 
rattachée au panel aérodrome, devraient également trouver leur 
traduction dans l’annexe 6 qui intégrera, par exemple, les retours 
d’information des pilotes sur l’adhérence des pistes ou la rééva-
luation en vol des performances attendues à l’atterrissage.
Dans le domaine de la navigabilité, l’Airworthiness Panel a continué 

de développer des propositions de normes répondant aux cartes 
de travail (job cards) approuvées par l’ANC. Les thèmes abordés 
concernent une harmonisation de la certifi cation des organismes 
de maintenance, une clarifi cation des tâches du pays de conception 
des aéronefs dans les cas de suspension du certifi cat de type, 
le processus de gestion des consignes de navigabilité pour des 
besoins liés à la sûreté, une harmonisation des dispositions liés 
au SMS et enfi n une extension des normes pour adresser les 
avions légers de nouvelle génération (masse inférieure à 750 kg).
Par ailleurs, l’année 2014 a également vu la création et la première 
réunion du Panel sur les aéronefs télépilotés (RPAS-P) de l’OACI, 
qui a succédé à l’ancien UASSG.
Toujours dans le domaine des drones, 2014 a vu la première 
participation active de la DSAC aux travaux du groupe de travail 
JARUS (Joint Authorities for Rulemaking on Unmanned Systems). 
JARUS est un regroupement international, non OACI, d’experts 
mis à disposition par diff érentes autorités de l’aviation civile et 
dont l’objectif est de publier des recommandations de règlements 
techniques afi n de rendre possible l’intégration des drones 
dans l’espace aérien pour une cohabitation sûre avec les autres 
usagers. Les recommandations produites, applicables aux drones 

de tous types et de toutes masses, ont pour objectif d’aider les 
autorités de l’aviation civile et l’AESA à établir leur règlementation 
et de les inciter à harmoniser leurs pratiques.
Enfi n, un nouveau groupe de travail de l’OACI, dénommé « Space 
Learning Group », a également vu le jour courant 2014 afi n 
d’anticiper le développement potentiel des vols suborbitaux.

Europe
Dans le domaine des opérations aériennes, l’année 2014 a vu la 
parution du 3e volet réglementaire (*) composant le dispositif 
« IR-OPS » qui défi nit les conditions applicables au transport aérien 
public en ballon, en planeur et pour les vols circulaires, ainsi que les 
conditions applicables aux activités spécialisées, ce qui correspond 
globalement au travail aérien. Ce règlement est entré en vigueur le 

1er juillet 2014. Comme elle en avait la possibilité, la France a choisi 
une mise en œuvre diff érée, au plus tard pour le 21 avril 2017. 
En outre dans le domaine du maintien de la navigabilité, le règlement 
(CE) n°2042/2003 a été abrogé et remplacé par le règlement (UE) 
n°1321/2014 de la Commission du 26 novembre 2014. Ce nouveau 
règlement est une consolidation à droit constant du précédent 
auquel s’ajoutait une multitude de règlements modifi catifs, ce 
qui permet désormais d’avoir une lecture simplifi ée de cette 
règlementation.

France
Au niveau national, l’activité règlementaire s’est focalisée sur la 
publication de plusieurs arrêtés relatifs aux aéronefs qui restent 
du champ de compétence français. Il s’agit, notamment pour les 
ULM, de la mise en œuvre d’une carte d’identifi cation à durée de 
validité illimitée et de l’extension de l’arrêté du 23 septembre 
1998 à la Polynésie française. Pour ce qui concerne les ballons 
libres non habités, un arrêté a également été pris afi n de les 
dédouaner de l’obligation de détenir un document de navigabilité.
De nombreux travaux ont également été initiés en 2014 dans 
le cadre d’une refonte des textes relatifs aux manifestations 
aériennes : deux projets sont en cours de discussion avec les 
autres ministères concernés, le premier consistant à retirer du 
champ d’application les baptêmes de l’air pour la saison 2015, 
le deuxième constituant une refonte plus globale permettant de 
simplifi er les démarches des usagers et l’action de la DSAC pour 
une mise en œuvre prévue pour la saison 2016.
Il convient également de souligner la refonte lancée dans le 
courant de 2014 de l’arrêté du 11 avril 2012 relatif à la conception 
des aéronefs civils qui circulent sans aucune personne à bord, 
aux conditions de leur emploi et sur les capacités requises des 
personnes qui les utilisent pour une publication à la mi 2015. Ce 
nouveau texte prend en compte le retour d’expérience et vise à 
clarifi er certaines dispositions, à étendre les activités actuelles 
et à simplifi er les démarches des usagers et l’action de la DSAC.
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ont fait l’objet en 2014 d’une revue et d’une validation par le Panel 
Aérodromes. Par ailleurs, la troisième phase du programme de 
travail du Panel a débuté.
Le « PANS Aerodromes Study Group » (PASG) de l’OACI a fait un 
nouveau pas vers la concrétisation du premier volet des PANS 
Aérodromes, qui permet de compléter l’Annexe 14 Volume I de 
l’OACI en matière de procédures de certifi cation et de surveillance 
des aérodromes, d’études de compatibilité pour l’accueil d’un 
aéronef donné sur un aérodrome, et d’études de sécurité. En eff et, 
l’OACI a analysé et pris en considération les remarques émises 
par les Etats lors de la consultation sur ce projet de document : la 
DGAC a activement contribué à la rédaction de ce projet qui devrait 
donner lieu à publication début 2015 pour une applicabilité fi n 2015.
La deuxième phase de travail du PASG, débutée en 2013, s’est 
poursuivie en 2014 par la production des projets de PANS aéro-
dromes contenant des procédures d’exploitations améliorées 
pour les aérodromes. Cette production porte, dans un premier 
temps, sur les domaines de la sécurité sur piste, la sécurité des 
aires de trafi c, les travaux, le péril animalier, la gestion des FOD 
et les inspections de piste. Des projets de PANS Aérodromes 
dans le domaine de l’adhérence ont également été produits par la 
Friction Task Force en charge de la production d’amendements et 
de guides sur ce sujet, et revus par le PASG. 

Europe
La DSAC a également, dans le domaine aéroportuaire, répondu 
à de multiples demandes et consultations relatives aux travaux 
réglementaires de l’AESA. En 2014, le règlement (UE) n°139/2014 
établissant des exigences et des procédures administratives 
relatives aux aérodromes a été publié.
Les textes règlementaires de niveau inférieur (moyens accep-
tables de conformité, spécifi cations de certifi cation), et les 
guides complétant ce nouveau règlement ont été produits par 

l’AESA. Les aérodromes concernés par la nouvelle règlementa-
tion européenne ont jusqu’au 31 décembre 2017 pour obtenir leur 
certifi cat européen de sécurité aéroportuaire. Comme le prévoit le 
règlement (CE) n°216/2008, la France a choisi d’exempter de ces 
dispositions les aérodromes qui reçoivent par an moins de 10 000 
passagers et enregistrent moins de 850 mouvements d’aéronefs 
liés à des opérations de fret. Enfi n, et afi n de lever toute ambiguïté 
sur les aérodromes entrant dans le champ de la réglementation 
européenne, ces derniers sont listés dans une décision de la DSAC.
L’AESA a également fi nalisé, courant 2014, une proposition de 
règlementation visant à compléter les textes initiaux dans le do-
maine des services de gestion d’aire de trafi c. La DGAC a répondu 
à la consultation sur ce projet, et a mené des négociations avec 
l’AESA à l’été 2014. La France a émis, fi n 2014, un avis favorable 
sur ce projet de réglementation. Ces nouvelles règles devraient 
voir le jour en 2015.

France
Au niveau national, l’activité réglementaire s’est concrétisée 
principalement par la publication de diff érents arrêtés, dont deux 
pris en application de la nouvelle réglementation européenne 
relative aux aérodromes :
•  Arrêté du 30 avril 2014 modifi ant celui de 2007 relatif à la 

prévention du péril animalier sur les aérodromes ;
•  Arrêté du 22 mai 2014 relatif aux aérodromes dérogeant aux 

dispositions de l’article 4, paragraphe 3 bis, du règlement de 
base AESA ; 

•  Arrêté du 12 juin 2014 fi xant la date limite de dépôt des 
demandes de conversion de certifi cat national de sécurité 
aéroportuaire en certifi cat européen.

Par ailleurs, trois projets de textes ont été envoyés en consulta-
tion auprès des autres ministères signataires et des usagers en 
2014, et devraient être publiés début 2015. Il s’agit :
•  de la révision de l’arrêté servitudes du 7 juin 2007 modifi é, 

afi n de supprimer les revanches pour les obstacles minces et 
fi liformes ;

•  de la révision des décrets relatif à la prévention du péril anima-
lier, pour étendre aux COM les dispositions du décret n° 2011-798 
concernant la suppression de l’agrément péril animalier, et pour 
abroger le décret 99-1162 de 1999 (agrément des organismes 
SSLIA et SPPA suite à publication de la Loi n° 2012-1270 de 2012)

•  de l’extension aux Communautés d’Outre-Mer de l’arrêté du 30 
avril 2014 modifi ant l’arrêté de 2007 relatif à la prévention du 
péril animalier sur les aérodromes.

Enfi n, le pôle sécurité aéroportuaire de la DSAC a avancé sur la 
révision des procédures d’atterrissage et de décollage hors d’un 
aérodrome, et de création d’un aérodrome privé. Les projets de 
décret et d’arrêté ont été envoyés en consultation et ont fait 
l’objet d’un travail commun avec les usagers et les ministères 
concernés (Intérieur, Défense et Finances).

DOMAINE DES PERSONNELS 
DE L’AVIATION CIVILE
OACI
S’agissant des activités réglementaires OACI sur les licences des 
personnels, l’année 2014 a vu la poursuite des réfl exions mon-
diales visant à une amélioration de la formation des pilotes suite 
à l’accident du vol AF 447. Dans ce cadre, des ressources toujours 
plus importantes ont été consacrées par la DSAC aux travaux et 
réfl exions en cours à l’OACI sur les pistes à explorer afi n de parve-
nir à une réduction du risque de perte de contrôle en vol.
Par ailleurs, d’importants eff orts ont été consacrés par la DSAC 
pour participer aux réfl exions mondiales visant à défi nir le cadre 
de référence de la formation pour les futurs professionnels de 
l’aviation (pilotes, contrôleurs aériens et personnels de mainte-
nance des systèmes de la navigation aérienne).

Europe
Dans le domaine des personnels aéronautiques, il est à noter des 
évolutions importantes visant à mettre en application la stratégie 
de la Commission européenne pour l’aviation générale (European 
General Aviation Safety Strategy). Dans ce cadre, ont été repor-
tées à 2018, l’application de certaines dispositions du règlement 
« Aircrew », pour les licences de pilote d’aéronefs de loisir, de 
ballons, de planeurs et de certains organismes de formation afi n 
d’engager, sans attendre, des réfl exions de fond visant à défi nir 
une troisième voie pour la simplifi cation du cadre réglementaire 
pour les activités d’aviation légère.
S’agissant des personnels de la navigation aérienne, 2014 a 
également vu l’aboutissement de plusieurs années d’un travail 
important mené au niveau européen, avec l’adoption du règle-
ment relatif à la licence des contrôleurs aériens (IR/ATCO).

France
Au niveau national, l’activité réglementaire 

s’est concentrée principalement sur la 
publication de plusieurs arrêtés néces-

saires à la poursuite de la mise en 
œuvre du règlement européen 

« Aircrew ».
Il s’agit, notamment, pour 

les pilotes d’essais et ré-
ception et les titulaires 

de licences militaires, 
de la définition 

des conditions de 
conversion et 

de prise en compte de crédits afi n d’obtenir des licences 
conformes aux exigences européennes.
Par ailleurs, dans le domaine de l’aviation légère, d’importants 
eff orts de concertation avec les fédérations aéronautiques ont 
été consacrés, afi n de permettre aux pilotes détenteurs du brevet 
de base avion (BB) et de la qualifi cation nationale de vol aux 

instruments avion de poursuivre leur activité, dans le système 
« Aircrew ». Dans ce cadre, deux arrêtés importants ont notam-
ment été publiés, l’un visant à rendre opposable les conditions 
de conversion concernant le brevet de base BB vers la licence de 
pilote d’aéronef de loisir avion (LAPL), l’autre fi xant les conditions 
de délivrance de la qualifi cation nationale de vol aux instruments 
F/N-IR(A) de pilote privé avion et les privilèges associés.
Par ailleurs, 2014 a vu la reconduction du Conseil du Personnel 
Navigant professionnel ainsi que du Conseil et des commissions 
de discipline pour une durée d’un an.

DOMAINE DE LA SÉCURITÉ 
AÉROPORTUAIRE
OACI
2014 a vu l’aboutissement de plusieurs dossiers notables menés 
à l’OACI en matière d’aérodromes et auxquels la DSAC contribue 
activement depuis plusieurs années.
La deuxième phase du programme de travail du Panel Aérodromes 
de l’OACI, achevée début 2014, avait permis l’adoption, entre 
autres, de l’amendement n°11B à l’Annexe 14 - Volume I « Concep-
tion et exploitation technique des aérodromes ». Cet amendement 
a pris eff et au 13 novembre 2014 et la France a notifi é à l’OACI ses 
diff érences par rapport à cet amendement.
D’autres projets d’amendements à l’Annexe 14 – Volumes 1 et 2 
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Elaborer, mettre en œuvre et animer la politique de sécurité en 
matière d’aptitudes et de compétences des personnels navi-
gants sont les principales missions de la direction Personnels 
navigants de la DSAC.

L’année 2014 a été particulièrement marquée par la fi nalisation 
de la transition des organismes de formation pilotes FTO/TRTO 
en organismes ATO (avions et hélicoptères) conformes au 
règlement européen Aircrew, la mise en place des conversions 
des licences et qualifi cations nationales vers les licences 
européennes correspondantes, et la poursuite des changements 
de fonctionnement du domaine médical.
2014 a aussi été marquée par plusieurs changements réglemen-
taires ayant un impact direct sur les pilotes privés : la mise en 
place de la qualifi cation de vol aux instruments par les compé-
tences (IR CB), la décision du Comité AESA d’engager un travail 
visant à la révision du cadre de réalisation des formations de 
pilotes privés. 

Examens Personnels navigants

La réorganisation de la DSAC en 2014 impliquant la fermeture de 
certaines délégations, a conduit la DSAC à développer et mettre 
en place de nouveaux moyens de rendre le service d’examens : 
maintien d’une off re d’examens privés uniformément répartie 
sur le territoire, et création de salles d’examen théorique sur 
ordinateur « Océane » pour les candidats navigants privés. 
L’utilisation du système Océane a été évaluée en 2014. Les tests 
ont été concluants et permettent de proposer aux candidats 
privés, à l’instar des candidats professionnels, les examens sur 
ordinateur à partir de janvier 2015. Parallèlement, des projets 
d’ouverture de nouveaux centres d’examens Océane ou d’exten-
sion de centres existants ont abouti en 2014 ou seront conduits 
en 2015. La DSAC continuera toutefois à organiser des sessions 
d’examens théoriques sur papier. Pour certains sites d’examens, 
le maintien de cette organisation sera facilité par la contribution 

apportée par certaines fédérations aéronautiques. 
La création de nouvelles modalités d’examens de compétences 

linguistiques en anglais ont été l’objet d’une concertation 
avec les exploitants et les organisations profession-

nelles. L’arrêté modifi é permet la réalisation d’exa-
mens de prorogation de compétence linguistique 

en anglais lors de vols internationaux en IFR, sous 
la responsabilité des exploitants. Plusieurs 

exploitants ont indiqué qu’ils souhaitaient organiser ce type 
d’examens au bénéfi ce de leurs navigants. Un guide de mise en 
œuvre de l’arrêté a été rédigé et diff usé pour aider ces exploitants 
dans l’élaboration de leurs procédures. 
S’agissant de la qualifi cation IFR, l’année 2014 aura marqué la 
transition entre l’IFR national privé et l’IFR européen basé sur 
les compétences. La prise en compte du nouveau règlement 
européen est accompagnée de la publication d’un arrêté national 
pour la conversion des qualifi cations IFR nationales en qualifi -
cation européenne, l’aménagement des examens théoriques, et 
l’information des écoles et des examinateurs.

Licences Personnels navigants
Dès le début de l’année 2014, la DSAC a commencé la délivrance des 
premières licences européennes privées avion dites « LAPL-A ». 
Ces licences LAPL sont obtenues soit par la voie des formations ab 
initio prévues par le règlement européen, soit par conversion des 
licences de base dites « BB », selon les conditions du rapport de 
conversion approuvé par l’AESA.
Parallèlement, la DSAC a obtenu de l’Agence la possibilité de main-
tenir le dispositif de délivrance du brevet de base (BB) jusqu’en 
2018 et a lancé, en concertation avec les fédérations, un travail 
de mise en place de la licence LAPL modulaire appelée à succéder 
au brevet de base. Toutes ces actions sont entreprises avec le 
maintien d’un dispositif de crédit de formation pour permettre aux 
stagiaires BB et aux stagiaires LAPL d’accéder à la formation PPL. 
Pour ce qui concerne l’activité vol à voile, dans le cadre d’un travail 
collaboratif avec la Fédération française de vol à voile (FFVV), la 
DSAC a mis en place un dispositif qui facilitera la conversion des 
qualifi cations nationales d’instructeurs de vol à voile en qualifi -
cations européennes ; cette conversion, dont les modalités ont 
également été acceptées par l’AESA, permettra de dispenser des 
formations vol à voile conformes au règlement européen dès les 
premiers mois de l’année 2015.
S’agissant de l’application informatique SIGEBEL utilisée pour la 
gestion des titres et licences aéronautiques de milliers de navigants, 
la DSAC a conduit avec la direction des services d’information du 
Secrétariat général (SG/DSI), le choix d’un nouveau prestataire 
informatique. Ce changement requis par le code des marchés pu-
blics intervient quelques mois avant la mise en production d’une 
évolution majeure de SIGEBEL à partir du 8 avril 2015 qui a été éla-
borée pour la mise en conformité avec la réglementation Aircrew. 
Ce sera le troisième changement majeur depuis le 8 avril 2013.

Formation Personnels navigants 
et moyens de simulation de vol
En 2014, la DSAC a poursuivi la conduite des groupes de travail 
constitués avec les diff érentes associations et fédérations 
avions, hélicoptères, ballons et vol à voile, pour mettre à la dispo-
sition des associations les canevas de manuels nécessaires à la 
conformité aux exigences européennes applicables à compter du 
8 avril 2015. 
La participation de la DSAC à certains groupes de travail réglemen-
taires AESA a permis de proposer des amendements de ces règle-
ments pour corriger certaines erreurs et en faciliter l’application.
•  L’agrément de l’ATO FFA dédié à la formation des examinateurs 

FE-avion a été délivré par la DSAC/PN en décembre 2014. 
• Les activités de surveillance exercée par le pôle DSAC/PN/FOR 
auprès de 63 ATO professionnels (42 ATO avion et 21 ATO hélicop-
tère) ont permis de s’assurer de l’appropriation par ces écoles de 
la nouvelle réglementation applicable depuis avril 2013. 
Dans le domaine des moyens de simulation (FSTD- Flight Simula-
tion Training Devices), la DSAC a vérifé la conformité aux exigences 
de Système de Gestion de la Sécurité applicables, depuis le 8 avril 
2014, aux exploitants de simulateurs de vol. Les exploitants d’en-
traîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT – Flight 
and Navigation Procedures Trainers), tant avion qu’hélicoptère, 
ont été encouragés à mieux s’approprier la réglementation afi n 
d’atteindre un niveau de conformité leur permettant de prétendre 
à une extension de l’intervalle de temps entre deux évaluations de 
la DSAC (passage de un an à deux ou trois ans selon leur aptitude 
constatée).
S’agissant des organismes formant au certifi cat de membre 
d’équipage de cabine (CCA), la DSAC PN a eff ectué cette année 
les premiers audits périodiques des 12 organismes de formation 
approuvés après la mise en place de la nouvelle réglementation 
européenne. 

Aptitude médicale Personnels navigants
Comme 2013, l’année 2014 a été une année de transition vers la 
mise en application de la réglementation européenne « Aircrew » : 
cette transition se traduit par la prise en compte des normes mé-
dicales parfois révisées et par la refonte des procédures de traite-
ment des dossiers médicaux sujets à questions et des procédures 
de recours vers le CMAC. Sur ce second volet, il faut noter que, pour 
certaines licences de navigants, le report de la date d’application 
de l’Aircrew conduit au maintien du dispositif antérieur. 
•  Les médecins examinateurs classe 2 peuvent dorénavant eff ectuer 

les examens médicaux des personnels navigants commerciaux. 
•  Chaque centre d’examen médical a reçu l’agrément attestant de 

la conformité avec la réglementation Aircrew. 
•  Le pôle Médical a constaté en 2014 une forte augmentation du 

fl ux de dossiers médicaux de pilotes entre la France et les Etats 

membres (voir les chiff res en annexe).
•  Les travaux d’évaluation de l’application informatique proposée 

par la société EMPIC et d’intégration de la carte CPS pour trans-
mission sécurisée des dossiers médicaux ont été fi nalisés et ont 
conduit à la décision d’achat du progiciel.

Expertise Personnels Navigants
En 2014, les eff ectifs de pilotes contrôleurs avion au sein du pôle 
PN/EPN ont permis une présence plus importante sur le terrain 
dans les domaines « Aircrew » et « Air-Ops ».

Domaine « Aircrew »
•  L’année 2014 a commencé avec la mise en place des premières 

conférences de standardisation des S-TRE en référence à la 
nouvelle règlementation « Aircrew ». Le guide des TRE/S-TRE a 
été totalement révisé.

•  Mise en place d’un guide et pratiques recommandés pour les 
avions hautes performances complexes (HPAC).

•  Plusieurs organismes de formation ont été agréés pour la for-
mation initiale et le maintien de compétence des examinateurs 
TRE-MP.

•  71 contrôles ont été eff ectués dans ce domaine Aircrew (exa-
mens pratiques ATPL, supervisions TRE, évaluation de normes 
d’instruction dans les ATO, etc.).

•  Un pilote contrôleur a pu participer au Symposium Airbus sur la 
formation des navigants et un autre au symposium WATS.

Domaine « Air-Ops » 
•  182 contrôles de surveillance d’exploitants TPP avion ont été 

eff ectués en 2014, en augmentation par rapport à celui réalisé 
l’année précédente. Parallèlement les expertises techniques 
des manuels d’exploitation et le nombre d’interventions dans le 
cadre d’audits de compagnies aériennes a pu être maintenu tout 
en respectant les délais impartis.

•  Des missions de surveillance d’exploitants outre-mer ont été 
eff ectuées à la demande des directions régionales en Antilles/
Guyane, Polynésie française, Nouvelle Calédonie et océan Indien.

•  Participation à l’agrément d’un nouvel exploitant et introduction 
d’un nouvel avion :

- lancement d’un nouvel exploitant, Dreamjet (B757) ;
- introduction du Falcon 7X chez Dassault Falcon Service ;
- introduction du Falcon F2000 chez Michelin. 

•  Groupe Air France-KLM
-  développement Transavia - politique de migration des pilotes 

Air France vers Transavia ;
- mise en place de l’ATQP chez Transavia ;
-  participation à la surveillance des modalités de mise en 

place de l’ATQP au sein de la compagnie Air France.
S’agissant de la formation des pilotes contrôleurs, la DSAC a aussi 
mis en place un programme de formation des FOI (Flight OPS 
Inspectors) et a pu augmenter son domaine de compétence en 
bénéfi ciant de deux formations à la QT A350.

1918

PERSONNELS 
NAVIGANTS 04



DSAC - Rapport d’activité 2014 - PERSONNELS NAVIGANTS 

2120

EXAMENS

Examens aéronautiques de personnels navigants privés
Examens théoriques privés non FCL
Examens non FCL Inscrits aux examens Présents Reçus %

2011 2012 2013 2014 2014 2014 2014
BB 790 771 601 546 536 387 72%
ULM 2 471 2 678 2 958 3 315 3 110 2 192 70%
Télépilotes (ULM) - - - 1 590 1 493 819 55%

Examens théoriques privés FCL
Examens FCL1 / FCL2 Inscrits aux épreuves Présents Reçus %

2011 2012 2013 2014 2014 2014 2014
PPL/H JAR FCL 1 037 970 936 161 108 87 81%
PPL/H PART FCL - - - 192 184 109 59%
PPL/A JAR FCL 14 617 17 281 14 737 4 685 4 465 3 291 74%
PPL/A PART FCL - - - 4 262 4 089 3 040 74%

Nombre de candidats reçus aux examens théoriques privés FCL et non FCL
Examens 2011 2012 2013 2014
PPL/A JAR FCL 2 357 2 715 2507 986
PPL/A PART FCL - - - 1 579
ULM 1 689 1 897 2156 2 192
ULM (but : télépilotes) - - - 819
BB 543 565 404 387
Pilote planeur - - - 34
PPLH JAR FCL 153 128 128 55
PPLH PART FCL - - - 128

Examens F/N - IRAT
Total des inscriptions Inscrits Présents Reçus % de reçus
F/N - IRAT (privé) 141 140 102 72,86%

Examens aéronautiques de personnels navigants professionnels
Examens F/N - IRAT
Total des inscriptions Inscrits Présents Reçus % de reçus
ATPLA 7 053 7 015 5 847 83,35%
ATPLH / IFR 534 533 495 92,87%
ATPLH / VFR 134 134 106 79,10%
CPL Avion 137 137 115 83,94%
CPL Hélicoptère 1 337 1 321 1 042 78,88%
IR professionnel 755 742 620 83,56%
CCA 2 036 1 810 1 198 66,19%
Tous candidats confondus 11 986 11 692 9 423 80,59%

Statistiques stagiaires
2013 2014 Variation

Avion 2 864 2 902 1,3 %

Hélicoptère 596 605 1,5 %

CCA 1 396 1 422 1,8 %

Total 4 856 4 929 1,5 %

Audits des exploitants FSTD 
58  Audits de surveillance de la conformité FSTD 

réalisés (dont 13 à l’étranger). 

OSD A350.............................. 4  missions

Répartition des ATO

Nb d’ATO certifi és 
par année

ATO gérés par PN/FOR
Total ATO 
PN/FOR

ATO gérés en DSAC/IR
Total ATO 
DSAC/IR

Total 
général 

ATO
Aviation 

légère
professionnel

Aviation 
légère

professionnel

2012 0 8 8 0 1 1 9

2013 0 24 24 16 7 23 47

2014 1 28 29 105 11 116 145

TOTAL 1 60 61 121 19 140 201

Répartition des ATO hélicoptères
ATO gérés par PN/FOR

ATO HELICO 
PN/FOR

ATO gérés en DSAC/IR
ATO HELICO 

DSAC/IR

Total 
ATO

HELICO
Aviation 

légère
professionnel

Aviation 
légère

professionnel

au 31 décembre 2014 0 20 20 18 1 19 39

Répartition des ATO avions
ATO gérés par PN/FOR

ATO AVION 
PN/FOR

ATO gérés en DSAC/IR
ATO AVION 
DSAC/IR

Total 
ATO

AVION
Aviation 

légère
professionnel

Aviation 
légère

professionnel

au 31 décembre 2014 1 40 41 103 18 121 162

Répartition des ATO par catégories

ATO Aviation légère (ou section 1) ATO professionnels (ou section 2)
Total 
ATO

au 31 décembre 2014 122 79 201

P.N.C.
Écoles agréées CCA
Type de formation Nombre au 31/12/2014
CCA 12

Moyens de simulation
Evaluations de FSTD 
Simulateurs de vol (FFS) avion (dont 26 à l’étranger) 75
Simulateurs de vol (FFS) hélicoptère (dont 2 à l’étranger) 10
Entraîneurs au vol (FTD) avion (dont 1 à l’étranger) 11
Entraîneurs au vol (FTD) hélicoptère (dont 2 à l’étranger) 8
Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) avion 57
Entraîneurs aux procédures de vol et de navigation (FNPT) hélicoptères 17

FORMATIONS, ÉCOLES ET SIMULATEURS



DSAC - Rapport d’activité 2014 - PERSONNELS NAVIGANTS 

2322

MÉDICAL

Activité pôle médical / CMAC

ANNÉES

2012 2013 2014

Dossiers traités au pôle médical - 777 1425

Dossiers traités au CMAC 1960 1152 480

Dossiers recours 
et imputabilité traités au CMAC 25 29 103

Total CMAC/pôle médical 1985 1958 2008

Dossiers traités 
aux licences étrangères 142 745 1457

Réception enregistrement courrier 5855 5475 7410

Départ courrier 1532 1444 2148

LICENCES

Délivrance des titres aéronautiques 2014
Licences pilotes professionnels
Pilote professionnel avion 419

Pilote de ligne avion 174

Pilote professionnel hélico 118

Pilotes de ligne hélico 25

Mécanicien navigant transport public 0

Parachutiste 33

Photographe Navigant 4

CCA (PNC) 1 378

Total 2 151

Licences pilotes privés
Pilote de base 756

Pilote d’aéronef léger (avion) LAPL(A) 3

Pilote privé avion PPL(A) 1 813

Pilote privé hélico PPL(H) 110

Pilote d'ULM 2 357

Vol à Voile 479

Ballon Libre 66

Total 5 584

Qualifi cation de vol aux instruments
IR avion 624

IR hélico 63

Titres aéronautiques valides au 31/12/2014
Licences pilotes professionnels
Pilote professionnel avion 5 491

Pilote de ligne avion 7 382

Pilote professionnel hélico 1 293

Pilotes de ligne hélico 211

Mécanicien navigant transport public 23

Parachutiste 231

Photographe Navigant 5

CFS - CCA 55 559

Total 70 195

Vol à voile
La validité des licences de vol à voile est soumise à des exi-
gences de maintien de compétences qui ne sont pas 
enregistrées par la DSAC. Aucune statistique de licences va-
lides ne peut donc être fournie.
Pour toute information, se rapprocher de la FFVV.

Licences pilotes privés
Pilote de base 2 417

Pilote privé avion PPL(A) 26 664

Pilote privé hélico PPL(H) 1 357

Pilote d'ULM 71 295

Ballon Libre 970

Total 102 703
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Elaborer, mettre en œuvre et animer la politique de sécurité en 
matière d’agréments techniques et de surveillance des entre-
prises de transport aérien, des entreprises de travail aérien et 
des autres personnes assurant l’exploitation des aéronefs en 
aviation générale, d’organismes de production, de suivi de navi-
gabilité et de maintenance et de personnels qui y concourent, 
de certifi cation, de maintien de la navigabilité et de conditions 
d’emploi des aéronefs, sont les principales missions de la direc-
tion technique Navigabilité et Opérations, qui exerce son activité 
en conformité avec les référentiels internationaux, européens et 
nationaux. 

La DSAC sous l’œil vigilant de l’AESA
Le règlement (CE) N°216/2008 confère à l’Agence Européenne de 
la Sécurité Aérienne (AESA) un pouvoir d’inspection des autorités 
nationales. Dans ce cadre, la DSAC est fréquemment soumise à 
des inspections de normalisation de l’AESA. 

Les inspections de standardisation de 
l’AESA sont régies par le règlement (UE) 

N°628/2013. Elles sont organisées par 
domaine d’activité. Depuis 2014, 

l’Agence met en œuvre une stratégie 
de surveillance continue des auto-

rités, basée sur une évaluation 
des risques. Périodiquement, 

l’AESA met à jour une liste 
d’indicateurs propres 

à chaque autorité, 
ce qui conditionne 

les fréquences 
et la durée des 

inspections 
qu’elle 

conduit. L’activité aéronautique en France étant importante, la 
DSAC est inspectée régulièrement par l’AESA.
En 2014, trois inspections de l’AESA ont porté sur le domaine des 
opérations et de la navigabilité : une inspection dans le domaine 
des contrôles techniques d’exploitation en septembre, une 
inspection dans le domaine de la navigabilité en novembre 
(cette inspection concernant également l’organisme technique 
habilité OSAC) et une inspection dans le domaine des opérations 
aériennes en décembre.
Chacune de ces inspections est l’occasion pour la DSAC d’amélio-
rer la qualité de ses actions. Dans un environnement international 
où l’organisation de l’autorité française est considérée comme 
atypique, ces inspections engendrent naturellement des évolu-
tions méthodologiques au sein de la DSAC.
La DSAC intervient également comme prestataire pour le compte 
de l’AESA dans un cadre contractuel. Le donneur d’ordres qu’est 
l’AESA audite régulièrement ses prestataires. Un audit d’accrédi-
tation a eu lieu en avril 2014.

Un changement réglementaire majeur : 
l’entrée en vigueur de l’« Air-Ops »
Le 28 octobre 2014 a représenté, pour les services de la DSAC 
intervenant dans la certifi cation et la surveillance des compa-
gnies aériennes, une date majeure. Il s’agissait en eff et de la date 
d’entrée en vigueur du règlement (UE) N°965/2012 (désigné 
règlement Air-Ops) concernant les vols de transport public 
par avion et hélicoptère, qui prenait la suite du règlement dit 
« Eu-Ops », en vigueur depuis de nombreuses années.
Si les exigences techniques applicables aux vols évoluent peu 
par rapport aux référentiels précédents, le cadre organisationnel 
change drastiquement, tant pour les compagnies aériennes que 
pour les autorités de surveillance.
Pour les compagnies, le nouveau règlement impose notamment la 
structuration de leurs actions de supervision de la sécurité selon 
de nouveaux concepts et au travers de nouvelles fonctions. Au-
delà des importantes modifi cations documentaires, le règlement 
doit s’accompagner d’un changement culturel, qui avait été initié 
en France dans une certaine mesure par l’obligation faite aux ex-
ploitants dès 2008 * de mettre en œuvre au plus tard le 1er janvier 
2012 des systèmes de gestion de la sécurité.

Pour les autorités, leurs missions sont désormais cadrées par des 
règles très précises sur leur propre organisation, leurs méthodes, 
leur documentation et leur gestion des risques de sécurité. Ces 
règles, similaires à celles introduites en 2013 pour le règlement 
« Aircrew », ont vocation à être déclinées dans tous les domaines 
de surveillance du ressort des autorités, au fur et à mesure de la 
modifi cation des règlements européens. Il convient notamment 
de remarquer que le nouveau cadre réglementaire européen est 
plus strict pour ce qui concerne la correction des écarts notifi és 
aux exploitants par les autorités. 

Ce changement réglementaire sur les opérations aériennes a 
conduit la DSAC à re-certifi er les exploitants d’avions et d’héli-
coptères. Ce travail, entamé dès 2012, s’est notamment traduit 
pour la DSAC par de multiples réunions, des missions d’audit 
spécifi ques auprès de chaque exploitant, ainsi que par l’instruc-
tion de nouveaux manuels d’exploitation et des autorisations 
associées. La DSAC a accompagné les exploitants tout au long du 
processus de transition, notamment par la fourniture d’outils, par 
de nombreux échanges et par le biais de séminaires techniques 
qui ont été très appréciés par les opérateurs. En 2014, deux 
séminaires ont eu lieu, en février et en avril, dont un avec la parti-
cipation de représentants de l’AESA et de représentants d’autres 
autorités européennes.
Les documents internes à la DSAC ont été revus de fond en comble 
pour refl éter l’entrée en vigueur du règlement Air-Ops. Les outils 
donnés aux inspecteurs de surveillance sont à présent structurés 
selon les grands chapitres du règlement. Ils ont été conçus dès 
l’origine pour faciliter leur utilisation par les agents de la DSAC 
lors de leurs missions de certifi cation et de surveillance ; ainsi, en
 miroir de la généralisation de la documentation électronique au 
sein des exploitants, les manuels d’inspecteur du domaine NO sont 
disponibles en version électronique avec des outils de navigation 
interne. En parallèle de cette modernisation des documents de 
l’autorité, la DSAC a engagé un processus de production et de mise 
à jour de guides à destination des exploitants d’aéronefs, qui sont 
progressivement publiés sur le site internet du ministère.
Grâce à la mobilisation de tous, la transition Air-Ops s’est passée 
sans encombre. Un succès !
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*  Arrêté du 22 décembre 2008 relatif à la mise en œuvre des systèmes de 
gestion de la sécurité par les entreprises de transport aérien public et les 
organismes de maintenance. 
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NAVIGABILITÉ OPÉRATIONS ET ENTRETIEN DES AÉRONEFS

Flotte immatriculée en France
(au 31/12/2014) 13 490

Aéronefs disposant d’un certifi cat de 
navigabilité (CDN) valide (au 31/12/2014)
AG 7 852

TAC 753

Total 8 587

Délivrance des documents de navigabilité
au 31/12/2014 2 299

Cartes d’identifi cation ULM valides
au 31/12/2014 14 754

Répartition des ULM déclarés aptes au vol 
par classes (au 31/12/2014)

 Total ULM déclarés aptes au vol : 14 754

�  Paramoteur �  Pendulaire
� Multiaxe �  Autogire
� Aérostat �  Hélicoptère UL

Aéronefs télépilotés 
Documents de navigabilité délivrés en 2014
Attestations de conception de type (y compris révisions)
(104 couvrent S-2, 110 couvrent S-3, 1 couvre S-4) 

156

Autorisations particulières (y compris révisions)
(67 couvrent S2, 96 couvrent S-3, 1 couvre S-4)

124

Autorisations spécifi ques, en majorité pour du S-3 captif > 4kg 32

Laissez-passer (y compris révisions) 65

 Production (au 31/12/2014)

Organismes de production 
sous surveillance française 
(au 31/12/2014)

Part 21G
201 + 1 organisme 

étranger (surveillé pour le 
compte de l’AESA)

Part 21F 4

Avions de transport

�  Airbus (sites de Toulouse*, Hambourg et Tianjin)

� ATR

� Dassault Aviation

* Pour Toulouse, 249 CDN export ont été délivrés.

Aviation générale 
Aérophile SA 3

Robin Aircraft 2

Ballons Chaize 3

EADS Socata 51

Issoire Aviation 0

Llopis Balloons 2

Reims Aviation 0

Hélicoptères civils
Eurocopter 191

Guimbal 27

Certifi cats de transporteur aérien
au 31/12/2014 189

�  CTA AIR-OPS 1 (avion)

� CTA AIR-OPS 3 (hélicoptère)

�  CTA AIR-OPS 1R (avion, CTA restreint)

� CTA AIR-OPS 3R (hélicoptère, CTA restreint) 

� CTA Ballon

Compagnies
Contrôles en vol 355

Contrôles de formation au simulateur 146

Contrôles de formation des cours au sol 84

Avis technique à l’attention de la direction 
du Transport aérien
émis en 2014 412

Actes de surveillance des CTA réalisés en 2014 385
Réunions d’accompagnement des exploitants 350
Compagnies autorisées ETOPS 357

Contrôles au sol d’exploitation 
des aéronefs
Nombre total de contrôles en 2014 2 869

dont sur compagnies françaises (SANA) 721

dont sur compagnies étrangères (SAFA) 2 148

Autorisations de transport 
de marchandises dangereuses (classe 1) 64

Aéronefs télépilotés (au 31/12/2014)

Opérateurs référencés 1 256

Drones référencés 2 058

Surveillance des ateliers 
de maintenance PARTIE 145, 
FAR 145, JAR 145 

(au 31/12/2014) 

�  Ateliers agréés PARTIE 145 

� Ateliers agrées FAR 145 

� Organismes agréés Partie M 
Sous-partie G (TAC) 

Surveillance de l’entretien 
en aviation générale 

(au 31/12/2014) 

�  Unités d’entretien 
aéronefs 

� Ateliers d’entretien

� Ateliers agréés JAR 145 
(aviation générale) 

� Ateliers agréés F

� Organismes agréés 
Partie M Sous-partie G 

Surveillance de la formation 
des personnels d’entretien

(au 31/12/2014)

�  Ecoles (PARTIE 147)
(30 + 11 organismes 
étrangers) 

�  Licences (PARTIE 66) 
(2 141 licences émises 
en 2014 dont 292 déli-
vrances initiales) 

�  LNMA 
(91 licences émises 
en 2014 dont 42 déli-
vrances initiales) 

Amendements LNMA : 
49 en 2014 

5 655

2 584

634

13

66

5 802

47
4

152

145
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Certifi cation et surveillance des prestataires des services de 
la navigation aérienne et des exploitants d’aérodromes, élabo-
ration et mise en œuvre de la politique de sécurité en matière 
d’aptitude et de compétences des personnels et d’agréments 
techniques des systèmes et matériels qui concourent à ces ser-
vices, relèvent de la direction technique Aéroports et navigation 
aérienne (ANA). 
DSAC/ANA apporte en outre son expertise technique à la direction 
du transport aérien pour l’élaboration de la réglementation natio-
nale et internationale dans le domaine de la navigation aérienne 
et des espaces aériens. 

Aéroports : vers la conversion 
des certifi cats de sécurité aéroportuaire
Depuis 2006, date de mise en place du cadre réglementaire national 
approprié, la DSAC a délivré un certifi cat de sécurité aéroportuaire 
à 76 exploitants d’aérodrome. 
Ce processus est arrivé à son terme en 2014 avec la certifi cation 
de l’ensemble des aérodromes accueillant plus de 10 000 passagers 
commerciaux par an, hors aérodromes des COMs dont le trafi c est 
compris entre 10 000 et 30 000 passagers commerciaux par an, 
qui s’achèvera ultérieurement.
Ces certifi cations sont réalisées conformément aux préconisa-
tions de l’OACI avec la production d’un manuel d’aérodrome et la 
mise en place d’un système de gestion de la sécurité. Les certifi -
cats sont délivrés à l’issue d’un processus de 18 mois comportant 
un audit de la DSAC destiné à s’assurer de la conformité de l’aéro-
drome à l’ensemble des exigences liées au certifi cat. La surveil-

lance des aérodromes non certifi és et le suivi 
des certifi cats est assuré en continu par les 

directions inter-régionales de la sécurité 
de l’aviation civile. Elle vise à s’assurer 

de la conformité continue de l’aéro-
drome aux référentiels applicables 

et de la bonne prise en compte 
par l’exploitant des constats 

issus de contrôles.
Ce dispositif national est 

désormais remplacé par 
une certifi cation selon 

des prescriptions 
européennes.  

Ce processus 
a débuté en 

mars 

2014 avec l’entrée en vigueur du règlement (UE)139/2014 
défi nissant les règles d’exécution du règlement (CE) 216/2008 
concernant les règles communes dans le domaine de l’aviation 
civile et instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne 
(AESA). Ce règlement prévoit notamment une période de transi-
tion jusque fi n 2017 pour la conversion de l’ensemble des certifi -
cats nationaux en certifi cats européens.
A noter que, conformément à ce qu’autorisent les dispositions 
européennes, la DSAC a exempté les aérodromes ne recevant 
pas plus de 10 000 passagers par an et pas plus de 850 mou-
vements d’aéronefs annuels liés à des opérations de fret. Ainsi, 
58 aérodromes sont concernés par le processus européen de 
certifi cation, les autres aérodromes (essentiellement dans les 
COMs) restant sous le régime de certifi cation nationale.
Un dispositif de mise en œuvre de cette réglementation a été mis 
en place par la DSAC. Ce dispositif doit permettre de convertir 
l’ensemble des certifi cats avant la fi n de la période de transition. 
Ainsi, un arrêté a été publié afi n d’organiser temporellement la 
conversion des certifi cats en fonction du trafi c commercial. Par 
ailleurs, la DSAC actualise ses méthodes de surveillance et de 
certifi cation afi n de les adapter aux exigences européennes. 
Enfi n, la DSAC assure un accompagnement des exploitants d’aéro-
drome afi n de limiter autant que possible l’impact de la conversion 
sur leur activité.
Par ailleurs, une réfl exion sur la convergence entre la réglemen-
tation nationale et la réglementation européenne a été initialisée. 
Cela permettra à terme d’avoir des exigences cohérentes entre 
les aérodromes demeurant sous un régime réglementaire uni-
quement national et ceux qui seront sous le régime réglementaire 
européen.

Certifi cations et surveillance 
continue des prestataires de services 
de navigation aérienne 
Conformément à la réglementation européenne, la DSAC, agissant 
en qualité d’autorité nationale de surveillance, a délivré les certifi -
cats de prestataires de service de navigation aérienne suivants :
•  Météo France : délivré en décembre 2006 et renouvelé en 

décembre 2010 pour une durée de 6 ans pour la fourniture de 
services météorologiques à la navigation aérienne ;

•  DSNA : délivré en décembre 2006 et renouvelé en décembre 
2010 pour une durée de 6 ans pour la fourniture des services 
suivants :

- contrôle en route et d’approche,
- service d’information de vol et d’alerte,

- communication, Navigation et surveillance (CNS),
- information Aéronautique ;

•  Prestataires AFIS : hors collectivités d’outre-mer (cf. ci-après) 
plus de 60 certifi cats délivrés pour la fourniture du service 
d’information de vol et d’alerte d’aérodrome. Deux de ces 
prestataires AFIS sont également certifi és pour la fourniture de 
prestations CNS ;

•  Prestataires des collectivités d’outre-mer : Polynésie Française, 
Nouvelle Calédonie, Wallis-et-Futuna, ainsi que Saint-Pierre-et-
Miquelon, regroupant 9 prestataires rendant des services de 
contrôle, d’information de vol et/ou de CNS sur une trentaine 
d’aérodromes.

La DIRCAM (direction de la Circulation aérienne militaire) exerce 
les activités de surveillance et de certifi cation des prestataires 
militaires pour le compte de la DSAC et en appliquant les méthodes 
défi nies par la DSAC. Les prestataires militaires certifi és sont : 
ALAVIA (Etat-major de l’aviation navale), CFA (Commandement 
des forces aériennes), CSFA (Commandement du soutien des 
forces aériennes), COMALAT (Commandement de l’aviation légère 
de l’armée de terre), DIA (Division information aéronautique), 
DGA-EV (Essais en vol) et DIRISI (Direction interarmées des réseaux 
d’infrastructure et des systèmes d’information de la Défense). 
La DSAC a renouvelé en 2014 le certifi cat de Jersey, qui rend les 
services de contrôle et de CNS en FIR (région d’information de 
vol) France pour le compte de la DSNA. Cette certifi cation a été 
permise grâce aux très bonnes relations avec l’autorité du 
Royaume-Uni qui assure la surveillance de ce prestataire pour le 
compte de la DSAC. 
Une fois certifi és, les prestataires de services de navigation aérienne 
sont soumis à une surveillance continue dont les exigences sont 
précisées par un règlement européen qui consiste notamment en :
•  des audits : tous les 2 ans l’ensemble des domaines fonctionnels 

de chaque prestataire doit être audité ;
•  la surveillance des changements : les études de sécurité sont 

vérifi ées par l’autorité de surveillance qui doit donner son accord 
pour la mise en service des changements qu’elle décide de 
suivre. Environ une centaine de changements opérationnels 
sont ainsi vérifi és tous les ans ;

•  la surveillance de la performance sécurité : en particulier, à 
travers le suivi des indicateurs de performance sécurité impo-
sés par la Commission Européenne, associés à des indicateurs 
nationaux ; 

•  la surveillance du règlement européen d’interopérabilité. Ce 
règlement vise à favoriser le développement d’un système 
navigation aérienne cohérent et inter-opérable. La Commis-
sion publie dans ce cadre des règlements d’interopérabilités 
qui concernent les systèmes techniques et/ou les modalités 
d’exploitation de ces systèmes.

La DSAC assure également la surveillance des organismes por-
teurs de projet et des compétences des organismes concepteurs 
et de procédures de vol aux instruments.
L’année 2014 a été également marquée par le premier audit AESA 

de la DSAC s’agissant de ses activités de surveillance des pres-
tataires des services de la navigation aérienne (domaines ATM/
ANS et licences ATCO). Cette inspection a mobilisé pendant deux 
semaines l’échelon central, trois DSAC/IR, ainsi que de nombreux 
prestataires (dont la DSNA). La validation, puis la mise en œuvre 
du plan d’actions correctives sera l’un des grands chantiers de 
l’année 2015 pour la direction Aéroports et Navigation aérienne. 
Enfi n, il convient de noter que le référentiel réglementaire euro-
péen est en pleine refonte avec la mise en place à venir de l’IR ATM. 
Les services de la DSAC se sont mobilisés pour participer au pro-
cessus d’élaboration des futures réglementations, en formulant 
de nombreux commentaires.

Surveillance des aptitudes des personnels 
de la navigation aérienne 
La DSAC assure depuis le 17 mai 2008 la délivrance et le maintien 
des licences, des mentions et qualifi cations des licences pour les 
contrôleurs de la circulation aérienne pour environ 4 500 contrôleurs 
de la DSNA et 1 500 contrôleurs relevant du ministère de la Défense.
Ces licences répondent depuis septembre 2011 aux exigences du 
règlement n°805/2011 de la Commission du 10 août 2011 établis-
sant les modalités relatives aux licences et à certains certifi cats 
de contrôleur de la circulation aérienne. Ce règlement n°805/2011 
remplace les arrêtés pris en transposition de la directive licence 
n°23/2006.
Dans un objectif d’optimisation des procédures de gestion de la 
licence, la DSAC a progressivement évolué vers une dématérialisa-
tion de la licence dans un processus débuté en novembre 2010 
avec les licences des contrôleurs aériens militaires et terminé en 
juin 2012 pour les licences des contrôleurs de la DSNA. Ainsi, les 
services gestionnaires des licences auprès des prestataires de 
services de navigation aérienne militaires et de la DSNA accèdent 
aux informations licence à jour pour leurs contrôleurs à partir d’un 
site web de consultation dédié et développé par la direction des 
services informatiques (SG-DSI) en coordination avec la DSAC.
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Depuis le 1er janvier 2013, la DSNA dispose d’un certifi cat unique 
couvrant l’ensemble de ses organismes de formation, ce qui a per-
mis de rationaliser la surveillance de la DSAC tout en demeurant 
conforme aux exigences des règlements Ciel Unique.
La DSAC a repris le cycle de surveillance des organismes de forma-
tion de la Défense après une suspension de la surveillance afi n de 
permettre à ces organismes de mettre en place un plan d’actions 
correctives lourd suite à la première campagne d’audits.
LA DSAC s’intègre dans les travaux FABEC au titre de la formation 
avec une défi nition des moyens de surveillance par les 6 autorités 
compétentes FABEC, de la mise en œuvre de modalités de forma-
tion initiale des contrôleurs aériens pour les 6 prestataires de 
navigation aérienne du FABEC.

Du manuel commun des autorités 
de surveillance navigation aérienne 
du FABEC à la mutualisation 
des audits réglementaires
Dès 2011, les autorités nationales de surveillance de la Belgique, 
du Luxembourg, de l’Allemagne, des Pays-Bas, de la Suisse et de 
la France ont adopté un accord visant à partager et harmoniser les 
méthodes de surveillance des prestataires au sein du FABEC.

Les premiers travaux entrepris dans ce cadre ont abouti en 2012 
à la rédaction d’un manuel commun défi nissant les modalités de 
surveillance des prestataires fournissant des services transfron-
taliers et de surveillance de la performance en matière de sécurité, 
ainsi que les modalités de notifi cation et de revue des change-
ments de systèmes fonctionnels ayant un impact sur la sécurité.
En fi n d’année 2013, une nouvelle étape de mutualisation de 
la surveillance a été franchie grâce à l’approbation par le FABEC 
NSA Committee (l’instance décisionnaire des autorités de sur-
veillance des Etats membres du FABEC) de la participation régu-
lière d’auditeurs d’autres Etats lors des audits réglementaires 
de prestataires du FABEC. Ainsi, en 2014, une auditrice belge a 
participé à l’audit du CRNA-SE en qualité d’observateur. De la même 
façon, une auditrice française a participé à un audit du prestataire 
Luxembourgeois. Cette première phase d’échange d’observateurs 
va permettre d’alimenter un retour d’expérience début 2015, et se 
poursuivra par des échanges d’auditeurs. 
Parallèlement, le manuel commun FABEC continue d’évoluer pour 
intégrer ces nouvelles méthodes et harmoniser les pratiques 
au sein du FABEC. Ce manuel s’appuie sur la contribution de 
nombreux groupes de travail.
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QUELQUES CHIFFRES
Licences ATCO (Air Traffi  c Controller Licence) 
pour les ICNA (Ingénieurs du contrôle de la 
navigation aérienne) 

•  Délivrance licences stagiaires :  
133 (112 DSNA – 21 défense)

•  Délivrance licences :  
100 (55 DSNA – 45 défense)

•  Actes de prorogation sur les licences :  
8 272

•  Agrément examinateurs de compétences : 
268

Licences ATSEP

Le 11 septembre 2014, publication de l’arrêté 
permettant la mise en place des licences AT-
SEP (Air Traffi  c Safety Electronic Personnel) 
pour les IESSA (Ingénieurs Electroniciens des 
Systèmes de Sécurité Aérienne) délivrées par 
la DSAC. Les élèves de la promotion 2011 ont 
obtenu leur licence et les premières licences 
émises au nom de la « grand-périsation » ont 
été délivrées. Au total 116 licences ont été 
émises en 2014.
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AÉROPORTS
Aéroports à certifi er

�  > 1 500 000 pax
11 certifi és en 2007

�  1 500 000 > pax > 750 000
9 certifi és en mars 2008

�  750 000 > pax > 350 000
7 certifi és en 2009 et 2 certifi és en 2010

�  350 000 > pax > 300 000 
1 certifi é en 2010 et 1 certifi é en 2011

�  300 000 > pax > 250 000 
2 certifi és en 2011 et 1 certifi é en 2012

�  250 000 > pax > 150 000 
5 certifi és en 2012 et 1 certifi é en 2013

�  150 000 > pax > 100 000 
5 certifi és en 2012

�  100 000 > pax > 30 000
8 certifi és en 2013 et 6 certifi és en 2014

�  30 000 > pax > 10 000
13 certifi és en 2013

Aéroports certifi és ...................... 74

Approches homologuées
Approches précision ILS cat II 
et cat III 

29

Approches précision ILS cat I 120

Aérodromes ouverts à la CAP 
et à usage restreint ..................502

Hélistations  ..............................308

Organismes de formation 
conventionnés
SSLIA 5

SPPA 2

PERSONNELS NAVIGATION AÉRIENNE
Licences de contrôleur délivrées  ...........................................................  100
dont 55 licences DSNA et 45 licences Défense

Licences de contrôleur stagiaire délivrées  ...........................................  133
dont 112 licences DSNA et 21 licences Défense

Actes de prorogation sur les licences  .................................................  8 272

Agréments d’examinateurs de compétences  .......................................  268

Licences des personnels de maintenance 
et de suivi technique des systèmes de la navigation aérienne  ........... 116

Audits de formation  .....................................................................................  10

PRESTATAIRES DE SERVICES 
DE NAVIGATION AÉRIENNE
Prestataires AFIS certifi és au 31/12/14 ................................................... 69
dont 24 renouvelés, 1 changement de prestataires en 2014

Prestataires militaires certifi és au 31/12/14  ...........................................  7

DSNA (renouvelé le 15/12/10 pour 6 ans) ..................................................  1

Météo France (renouvelé le 01/12/10 pour 6 ans)  ...................................  1

Prestataires en Collectivités Outre-mer certifi és le 31/12/14 
• Polynésie-Française : DAC-PF (21 AFIS), Aéroport de Tahiti (1 AFIS), SNA-PF

• Nouvelle-Calédonie :  Province Nord (1 AFIS), Province des Iles (2 AFIS), Province Sud 
(1 AFIS), SNA-NC 

• Wallis-et-Futuna : SEAC-WF (1 AFIS), STP-WF (1 AFIS)

• Saint-Pierre-et-Miquelon :  extension du certifi cat de la DSNA pour le service de contrôle à 
Saint-Pierre et le service AFIS à Miquelon

Jersey Airport certifi é le 30/12/12 pour le service ATS rendu dans 
l’espace aérien français.

Nombre d’audits eff ectués par CNA :
Audits des prestataires de services de navigation aérienne nationaux  ....  12
Participation aux audits AFIS des DSAC/IR  .................................................  3

SYSTÈMES ET MATÉRIELS
Changements ayant fait l’objet d’une décision de suivi en 2014  ..........  38
dont 2 changements MTO et 1 changement dans les COM

Changements en cours de suivi en 2014  ................................................. 54

Changements acceptés suite à instruction du dossier de sécurité  ......  31
dont 2 MTO et 2 pour les COM



NOMBRE D’ENTITÉS 
DÉTENTRICES D’UNE 
CERTIFICATION / D’UN 
AGRÉMENT DE SÛRETÉ 
DÉLIVRÉ PAR LA DSAC :
• 59 exploitants d’aérodrome
•  20 entreprises de transport aérien 

(compagnies aériennes)
•  519 agents habilités (entreprises de fret)
•  166 chargeurs connus (entreprises de fret)
•  85 fournisseurs habilités 

(entreprises d’approvisionnement de bord)
•  140 désignations ACC3 (Air Cargo or mail 

Carrier operating into the union from a third 
Country airport. Le statut ACC3 d’une compa-
gnie aérienne lui permet d’importer du fret en 
provenance d’un aéroport donné d’un pays 
tiers vers l’Union européenne) 

NOS MISSIONS :
•  Coordonner et mettre en œuvre la surveillance 

des diff érentes entités impliquées dans la 
sûreté de l’aviation civile, sur la base d’un 
cadre réglementaire européen et national. 

•  Elaborer les interprétations réglementaires 
nécessaires et fournir les outils de normalisation.

•  Surveiller la sécurité des systèmes d’information.
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Anticiper et prévenir
S’assurer de la conformité et de l’effi  cacité des mesures de sûreté 
mises en œuvre par les diff érents acteurs du « transport aérien » 
est une mission essentielle pour protéger l’aviation civile contre 
les actes d’intervention illicite. C’est le rôle principal des quelques 
120 agents de la DSAC impliqués dans le domaine.

Formation et certifi cation des personnels 
réalisant des contrôles de sûreté
Depuis le 1er janvier 2013, les agents réalisant l’inspection – fi ltrage 
des passagers, des bagages de cabine et de soute, du fret, des 
approvisionnements de bord et des fournitures d’aéroport, des 
véhicules mais également réalisant des opérations de surveillance 
et de patrouille sont certifi és conformément aux obligations de la 
réglementation européenne par la DSAC, par délégation du Ministre 
chargé de l’Aviation civile. Avec la mise en place d’une phase 
transitoire afi n d’étaler sur trois ans les certifi cations des presque 
12 000 agents de sûreté des aéroports français, ce sont 7 991 
candidats qui se sont présentés aux examens en 2014, 4 087 pour 
des certifi cations initiales, 3 904 pour des examens de renouvel-
lement de certifi cation. Pour ces examens, la DSAC s’appuie sur 
l’ENAC qui a accrédité 55 centres d’examen (métropole et outre-
mer compris). Le taux de réussite aux examens avoisine les 90%.
De plus, les instructeurs en sûreté délivrant les cours de formation 
initiale et périodique à ces agents sont également certifi és par la 
DSAC. En 2014, 18 nouveaux instructeurs ont été formés par 
l’ENAC au nom du ministre, puis certifi és par la DSAC qui préside 
les jurys de certifi cation interministériels (DSAC, ENAC, GTA et PAF). 
Au total fi n 2014, 233 instructeurs sont certifi és par la DSAC qui 

les a réunis lors d’un colloque qui s’est tenu le 18 mars 2014 
dans l’amphithéâtre de la DGAC : environ 150 instructeurs 

étaient présents.
La DSAC et l’ENAC ont publié en 2013 et ont maintenu 

à jour en 2014 un panel complet de 16 mallettes 
pédagogiques servant de cours de référence 

à utiliser par ces instructeurs. Pour les 
instructeurs qui ont fait le choix de ne pas 

reprendre ces cours de référence de la 
DGAC, un total de 110 contenus de 

cours ont été approuvés dont 66 
en 2014 : il s’agissait principa-

lement de l’approbation des 
cours à l’aide de logiciel 

d’imagerie. 

Agrément et surveillance des acteurs 
En 2014, 373 agréments ou désignations (délivrances initiales 
ou renouvellements) ont été délivrés par la DSAC à des orga-
nismes mettant en pratique des mesures de sûreté, sur la base 
d’une instruction de leur programme de sûreté et d’une inspection 
de leur mise en place. Ces agréments ont concerné 16 exploi-
tants d’aérodromes, 13 compagnies aériennes, 194 entreprises 
de fret et d’approvisionnement de bord et 140 désignations de 
compagnies aériennes transportant du fret en provenance des 
pays tiers (ACC3). 
Par ailleurs, 15 validateurs UE ont été formés et certifi és par la 
DSAC en 2014 pour exercer des tâches dans un nouveau domaine 
d’activités : la validation des fournisseurs connus (approvisionne-
ments de bord et/ou fournitures d’aéroport). Ces validateurs UE 
permettront à la France d’assurer sa conformité relativement aux 
évolutions règlementaires européennes, intervenues au cours de 
l’année 2014, sur le domaine de la chaîne sécurisé des biens et 
produits ayant vocation à être utilisés à bord des aéronefs (appro-
visionnements de bord) ou en zone de sûreté à accès règlementé 
(fournitures d’aéroport). 
En complément, la DSAC exerce une surveillance régulière des entités 
détenant un agrément afi n de s’assurer que les conditions ayant 
prévalu à la délivrance de l’agrément sont maintenues. A cet eff et, 
elle a réalisé en 2014, 329 inspections de surveillance continue.

Actions de surveillance opérationnelle 
En complément de la surveillance des acteurs agréés, la DSAC 
coordonne et met en œuvre une surveillance opérationnelle du 
dispositif de sûreté visant à s’assurer de la bonne application et 
de l’effi  cacité des mesures de sûreté sur les aéroports. 
La DSAC a lancé dans ce cadre dix audits de sûreté d’aéroports 
en 2014. Ces audits permettent de s’assurer du bon respect des 
règles de sûreté et de juger sur le terrain des interrelations entre 
les diff érents acteurs concernés. 
La DSAC organise en outre le pilotage des actions de surveillance 
normalisée menées par d’autres services de l’Etat, qui comprennent 
notamment des inspections ciblées visant à vérifi er la bonne 

application par un opérateur d’un point particulier de la réglemen-
tation, et des tests en situation opérationnelle visant à mesurer 
la capacité à détecter des articles prohibés et à s’assurer que 
les agents de sûreté des grandes plateformes font preuve de la 
vigilance requise. 
Dans ce cadre, la Gendarmerie des Transports Aériens (GTA) et 
la Police aux Frontières (PAF) ont réalisé en 2014 pour le compte 
de la DSAC 845 inspections ciblées et 1 791 tests en situation 
opérationnelle normalisés. Ce dispositif a été complété par la 
réalisation par la PAF de 2807 tests en situation opérationnelle.

Inspections de la Commission européenne 
La Commission européenne réalise régulièrement des inspec-
tions afi n de s’assurer de la conformité uniforme de la réglemen-
tation sûreté au sein des Etats membres. En 2014, une inspection 
de l’aéroport d’Orly et une inspection de l’aéroport de Bordeaux 
ont été réalisées. La DSAC a accompagné et réalisé le suivi de ces 
inspections. 
Les non conformités majeures relevées dans le cadre de la 
première inspection et qui concernaient le traitement au plan de 
la sûreté des approvisionnements de bord et la fouille sûreté de 
certains aéronefs ont été rapidement corrigées. Pour l’ensemble 
des points soulevés dans le cadre de cette inspection, l’implica-
tion des diff érents acteurs aéroportuaires, des diff érents services 
de l’Etat et de toute la DSAC a conduit à une situation de conformité 
à la réglementation européenne après mise en place de diverses 
actions correctives.
La seconde inspection a donné des résultats globalement satis-
faisants et le suivi de cette inspection est en cours.

Des guides de mise en œuvre 
pour les acteurs de la sûreté
Généralement, lors de chaque évolution réglementaire, la DSAC 
élabore des guides de mise en œuvre destinés aux opérateurs 
et aux services d’inspection. Ces guides décrivent des moyens 
acceptables pour se conformer à la règlementation sûreté euro-
péenne et française afi n que les pratiques soient uniformisées 
sur le territoire. Ils sont donc publiés ou modifi és après consulta-
tion de l’ensemble des acteurs de la sûreté. En 2014 a été publié 
le guide de mise en œuvre relatif à l’inspection fi ltrage des LAGs 
(liquide, aérosols et gels). Les guides mis à jour ont été : le guide 
relatif aux palpations, le guide relatif à la sûreté des aéronefs 
(fouille et protection des aéronefs) et trois guides relatifs à la 
formation (attestations, instructeurs et contenu des formations).

Sécuriser les systèmes d’information
En 2014, 14 audits de sécurité de systèmes d’information de 
gestion ont été réalisés :
•  11 audits ont concerné les entités suivantes CRNA/SE, CRNA/SO, 

DO/EC, DSAC CE, DSAC NE, DSAC O, DSAC OI, DSAC S, SNA/S, SIA, 

SSIM. L’objectif était de vérifi er que ces sites déploient les sys-
tèmes qu’ils utilisent conformément aux dispositions d’exploita-
tion prévues. A noter que les audits de la DSAC S et du SNA/S, sur 
le site de Toulouse, ont été réalisés avec l’assistance de 2 pres-
tataires diff érents et de manière complémentaire afi n de réduire 
les charges tout en assurant l’effi  cacité des contrôles.

•  3 audits ont concerné des systèmes d’information (KASPERSKY 
système anti-virus et de protection informatique, PERICLES outil 
de support à la surveillance des opérateurs en matière de sûreté 
et STITCH système de traitement des titres individuels (titre de 
contrôle d’accès, laissez-passer véhicule, etc.). L’objectif était 
de vérifi er que ces systèmes satisfont aux exigences issues de 
la politique de sécurité. L’audit de KAPERSKY s’est focalisé sur 
les sites utilisant ce logiciel. Concernant STITCH, il s’agissait 
d’un deuxième audit an amont du développement du système, 
destiné à évaluer les spécifi cations de développement. L’audit 
précédent avait concerné les dispositions d’appel d’off res. 

La méthode (S.U.R.), développée en 2013, fondée sur la Sensibilité 
du système, son Utilité fonctionnelle et l’uRgence du contrôle 
permettant une programmation plus rationnelle des audits de 
systèmes d’information de gestion, a fait l’objet d’une première 
mise en œuvre en 2014. Cette programmation tient compte de la 
date du dernier audit pour un système donné, de la technologie du 
système et de la proximité d’une évolution majeure. 
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La recherche du meilleur compromis 
entre l’activité aérienne et le respect 
de l’environnement et des populations.
La DSAC contribue activement, au sein des territoires et plus par-
ticulièrement autour des grands aéroports, à une meilleure prise 
en compte des enjeux du développement durable dans le secteur 
aérien en favorisant la concertation locale. Parmi ses domaines 
d’intervention essentiels, la concertation autour des plateformes, 
qu’il s’agisse d’aviation commerciale ou d’aviation légère, le suivi 
de l’application par les acteurs de la réglementation environne-
mentale et la prise en compte des problématiques d’urbanisme 
autour des aéroports et des moyens de navigation aéronautique.

La concertation locale, 
une mission de terrain au contact 
des élus, des riverains et des usagers
En 2014, la DSAC a participé à des commissions consultatives 
de l’environnement sur 48 aéroports particulièrement sensibles 
d’un point de vue environnemental, ainsi qu’aux groupes de tra-
vail constitués sous leur égide (comités de suivi de la charte envi-
ronnementale, réunions thématiques). Les DSAC interrégionales 

apportent à la dis-
cussion des élé-

ments objectifs 
(statistiques 

de trafic, 

analyses et actions de surveillance, éclairage réglementaire) 
permettant aux acteurs d’identifi er sur chaque terrain le point 
d’équilibre le plus pertinent entre la poursuite de l’activité aéro-
nautique et le respect des populations riveraines. La surveillance 
du respect des trajectoires dites « de moindre bruit » a constitué 
une priorité en 2014. 
Les DSAC/IR participent également aux commissions consulta-
tives d’aide aux riverains (CCAR), chargées d’étudier les dossiers 
d’aide à l’insonorisation des domiciles situés dans les zones 
défi nies par les plans de gêne sonore. 12 terrains en France ont 
un niveau de trafi c qui permet réglementairement la mise en place 
d’un tel dispositif. En 2014, le taux d’aide à l’insonorisation a été 
maintenu à 100% des coûts de diagnostic et de travaux. A titre 
d’exemple, les CCAR des trois grands aéroports parisiens (Paris 
Charles-de-Gaulle, Paris Orly et Paris-Le Bourget, ont conduit en 
2014 à l’approbation de travaux sur 1151 logements, représen-
tant 13 M€ de travaux*).

Veiller au respect de la réglementation 
environnementale
16 aéroports en France, parmi les plus importants en termes de 
trafi c et de nuisances, font aujourd’hui l’objet d’arrêté de res-
triction environnementale visant à réduire la gêne sonore liée à 
leur exploitation. Les manquements à ces règles sont systéma-
tiquement relevés par des agents assermentés de la DSAC et 
transmis à l’Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires 
(ACNUSA). Les opérateurs encourent une amende pouvant 
atteindre 20 000 €, montant porté à 40 000 € pour certains 
manquements constatés à partir du 1er janvier 2014, et notam-
ment ceux relatifs au non-respect des restrictions de nuit ou 
aux performances sonores des aéronefs. La DSAC a transmis à 
l’ACNUSA en 2014, 395 procès-verbaux pour non-respect des 
arrêtés de restriction environnementale, contre 418 en 2013. 
Cette légère baisse s’explique tant par un comportement plus 
vertueux de la part des opérateurs, particulièrement fl agrant 
sur certains types de manquements, que par des améliorations 

dans les informations délivrées aux pilotes (nommage ou redé-
fi nition des procédures). Pour encourager cette tendance, 

la DSAC poursuit ses actions de prévention auprès des 
opérateurs parallèlement au traitement des manque-

ments, au travers de courriers ou de réunions.

L’urbanisme, autre volet 
du développement durable
Pour préserver la sécurité des vols et limiter les nuisances subies 
par les riverains, il est nécessaire d’imposer des contraintes à 
l’urbanisation, après des études au cas par cas permettant de 
garantir la pertinence de chaque décision.
Autour des aéroports, la DSAC travaille à la mise à jour des plans 
d’exposition au bruit (PEB) : 187 aérodromes en sont aujourd’hui 
dotés, et 32 sont aujourd’hui en cours de création ou de révision. 
La plupart des dossiers en cours sont concernés par le récent 
décret n° 2012-1470 qui permet de mieux prendre en compte les 
terrains ayant un trafi c plus faible ou moins régulier, tels les aéro-
dromes d’aviation générale. Enfi n, pour les terrains les plus petits 
pour lesquels l’exercice ne se justifi ait pas, les procédures d’éla-
boration de PEB ont été annulées.

Près des aérodromes ou autour des moyens de navigation 
aérienne, les DSAC/IR recherchent des solutions parfois inno-
vantes pour concilier les enjeux locaux de développement et la 
sécurité aérienne : les DSAC/IR ont été amenées à exprimer des 
avis dans de très nombreuses consultations en 2014, dont une 
forte proportion de dossiers d’éoliennes. Parmi les dossiers les 
plus complexes, se retrouvent ainsi les projets d’implantations 
de champs d’éoliennes à proximité de VOR, ou des projets d’im-
meubles de grande hauteur (par exemple à Issy-les-Moulineaux, 
dans l’axe des pistes de l’héliport de Paris-Issy-les-Moulineaux). 
Dans la plupart des régions, le SNIA est d’ores et déjà le point 
d’entrée unique pour tous les dossiers d’urbanisme à la DGAC. 
La fi nalisation de cette mise en place dans les dernières régions 
interviendra en 2015. 
Les DSAC/IR continueront à être mise à contribution pour les pro-
jets complexes pour lesquels leur expertise et leur connaissance 
du terrain est précieuse.
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*  Dont environ 85% dans le périmètre PGS des trois 
aéroports de la région parisienne.



CHIFFRES CLÉS

9 DSAC/IR
                             7  en métropole
2  en outre-mer
                              915  agents
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Les DSAC/IR, au plus près de l’usager
Pour réaliser ses missions au plus près des 
usagers, et sous réserve des compétences de 
l’échelon central, les directions interrégionales, 
dénommées DSAC/IR, sont chargées de prendre 
les mesures et d’appliquer les décisions requises 
dans les domaines de la sécurité et de la sûreté 
aériennes, à l’égard des personnes et des orga-
nismes comme des systèmes et des matériels 
relevant de leur ressort territorial.
Leur champ d’action s’étend à toutes les personnes 
physiques ou morales, publiques ou privées, qui 

sont soumises aux exigences des textes régle-
mentaires, communautaires et nationaux, en 

matière de suivi économique et fi nancier, 
de sécurité, de sûreté et d’environne-

ment relevant des préfets de zone, 
de région ou de département ou de 

la direction du Transport aérien 
(DTA), lorsque celle-ci est en 

charge des activités concernées. En outre, les 
DSAC/IR sont amenées à participer aux actions de 
la DTA en matière d’utilisation d’espace aérien et de 
relations avec les usagers.
Enfi n chaque DSAC/IR conduit, au profi t des agents 
basés dans son ressort territorial, les actions 
relatives à leur insertion dans leur environnement 
professionnel en faveur de leur logement, leur 
restauration, les actions sociale, sportive et 
culturelle, ainsi que celles relevant de l’hygiène 
sécurité et conditions de travail.
Les DSAC/IR peuvent également être chargées 
d’actions relatives à la politique immobilière, en 
matière d’informatique ou encore relatives à la 
logistique, selon les méthodes et les procédures 
défi nies par le Secrétariat général de la DGAC. 
Au nombre de 9, elles sont réparties en France mé-
tropolitaine et en outre-mer, aux Antilles-Guyane 
et dans l’océan Indien. 
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LE MOT DU DIRECTEUR
L’aéroport, un outil au service 
du développement économique.
L’aéroport, un outil au service du développement économique. Oui 
bien sûr et certainement encore plus dans nos régions insulaires 
comme les Antilles ou enclavées comme la Guyane. Mais pas 
seulement. L’avion est aussi dans nos régions l’outil indispensable 
pour toute la société, et c’est sans doute ce qui fait la grande 
diff érence avec le transport aérien hexagonal. L’avion, c’est la 
continuité territoriale. Pas uniquement celle entre la métropole et 
nos trois aéroports de Pointe-à-Pitre Le Raizet, Martinique Aimé 
Césaire et Cayenne Félix Eboué. C’est aussi le désenclavement de 
l’intérieur de la Guyane, accessible via les aéroports de Maripasoula, 
Saül, Saint Laurent… C’est encore le lien avec Saint Martin, Saint 
Barthélemy, et prochainement avec les terrains de l’archipel de 
Guadeloupe : les Saintes, Marie Galante, la Désirade... Tous ces 
noms font rêver mais pour ces territoires, pour les populations, 
l’avion c’est du lien social, c’est l’ambulance, c’est la vie.
Les résultats du trafi c aérien en 2014 refl ètent cette réalité. Un 
socle de trafi c généré par l’activité sociale et une variation du tra-
fi c aérien en grande partie liée au tourisme, et donc à la situation 
économique, voire politique, car les fl ux de trafi c évoluent aussi en 
fonction de critères géopolitiques.
Dans ce contexte, le trafi c Antilles est quasi stable malgré une 
conjoncture économique morose.
Le trafi c de Martinique Aimé Césaire avec 1 624 500 passagers en 
2014 stagne par rapport à 2013, et n’a toujours pas retrouvé le 
niveau de l’année 2000. On notera le lancement d’une ligne directe 
sur Cuba, et aussi avec San Juan. 
Pointe-à-Pitre Le Raizet est en très léger recul avec 2 030 000 
passagers. Dans les deux cas, le retrait, hors saison, de la compa-
gnie XL Airways, a pesé sur les résultats.

En Guyane, Cayenne Félix Eboué est également en légère baisse : 
414 646 passagers, et moins 1,3% alors que les aéroports de 
Maripasoula et Grand Santi voient une augmentation signifi cative 
de leur trafi c, de respectivement +5,5% et + 11%.
Dans la lignée des aéroports d’intérêt national, la société aéro-
portuaire de Guadeloupe Pôle Caraïbes a été créée en toute fi n 
d’année 2014, rejoignant ainsi la SA Martinique Aimé Césaire. On 
notera aussi que le trafi c fret est en légère croissance, de 3 et 5%, 
ce qui laisse augurer d’une possible reprise du trafi c.

Une activité qui s’exerce au cœur 
de l’arc Caraïbe, et de l’Amérique du sud 
mais aussi au cœur de l’Europe. 
La réglementation européenne s’applique de plein droit dans nos 
régions et l’année 2014 a été, comme en métropole, celle de la 
conversion des certifi cats de transporteurs aériens au standard 
Air-Ops et aussi celle du lancement des processus de conversion 
des certifi cats de sécurité des aéroports de Guadeloupe et de 
Martinique. L’application de ces règlements demande de la rigueur 
mais aussi des capacités d’adaptation au contexte local comme 
par exemple pour les terrains de l’intérieur de la Guyane. 
Dans le domaine de l’aviation légère, l’aéroclub de Saint Martin a 
été le premier de la zone Antilles à obtenir son certifi cat ATO en 
début d’année 2014.
2014 a aussi été une année de transition. L’équipe de direction 
a été entièrement renouvelée, avec un nouveau directeur et un 
nouvel adjoint. Un nouveau délégué a été nommé en Guadeloupe. 
Le poste de délégué dans les îles du Nord n’a pas été reconduit. 
L’organisation de la direction interrégionale a également été revue 
afi n de mieux s’adapter aux exigences des nouvelles réglementa-
tions et à une professionnalisation toujours plus forte. 
Ainsi, les îles de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy ont été ratta-
chées à la délégation Guadeloupe et les personnels de l’ancienne 
division surveillance de Martinique ont été rattachés aux divisions 
techniques du siège, en accord avec leurs spécialités respectives.

EN BREF
Sécurité aéroportuaire
•  Conversion des certifi cats de sécurité : organisation des réunions 

de lancement des processus de conversion de Pointe-à-Pitre Le 
Raizet, Fort-de-France Aimé Césaire et Cayenne Félix Eboué.

•  Pointe-à-Pitre : établissement d’un certifi cat valable jusqu’en 
décembre 2017 pour la société Aéroportuaire Guadeloupe Pôle 
Caraïbes.

•  Passage d’aérodrome privé en aérodrome à usage restreint pour 
Kourou.

Transport aérien
•  Ouverture des lignes Martinique - La Havane, Fort de France - 

San Juan et Pointe à Pitre - San Juan.
•  Tenue de la réunion annuelle avec l’ensemble des compagnies 

basées, pour échanger sur divers aspects ayant trait à la 
sécurité aérienne.

•  Coopération entre la DSAC AG et les autorités de l’aviation civile 
des Pays-Bas et de Sint-Maarten (inspections SACA et SAFA 
réalisées conjointement).

•  Constitution d’une base de données recensant le parc des 
aéronefs basés aux Antilles et en Guyane.

Aspects territoriaux – environnementaux 
– Développement durable
Assistance en escale et Régulation 
économique
•  Organisation et tenue des COCOECO de Pointe-à-Pitre Le Raizet, 

Cayenne Félix Eboué, Martinique Aimé Césaire.
•  Transfert, le 19 décembre 2014, de la concession de l’aéroport 

Pointe-à-Pitre Le Raizet à la société Aéroportuaire Guadeloupe 
Pôle Caraïbes.

Aviation générale
•  Commission de discipline organisée en décembre.
•  Rencontre avec l’International Field Offi  ce de la FAA à Miami 

pour évoquer divers sujets, dont certains liés au nombre signi-
fi catif d’avions immatriculés au registre américain et basés aux 
Antilles Françaises ou en Guyane.

Sûreté
• Audit national de sûreté de l’aéroport de Pointe-à-Pitre Le Raizet.
•  Audit national de sûreté de l’aéroport de Saint-Martin Grand 

Case.

Navigation aérienne 
•  Deux actions de surveillance continue et de suivi de PAC 

réalisées à Saint-Martin et Saint-Barthélemy.

3938

ANTILLES 
GUYANE

Directeur : 
Philippe GUIVARC’H

Siège : 
Fort-de-France

AÉRODROMES 

7 ouverts à la CAP dont 6 aérodromes 
commerciaux (assujettis à la taxe)
10 aérodromes agréés à usage restreint 
1 aérodrome à usage privé 
16 plateformes ULM 
3 hélistations 
10 hélisurfaces 

ENVIRONNEMENT

3 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en cours de révision ou en création

SÉCURITÉ

Aéroports
6 exploitants d’aérodromes certifi és
7 pistes homologuées
2 audits SGS
6 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
3 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ

10 agréments de sûreté - renouvelés en 2014 :
• 0 d’exploitant d’aérodrome (sur 3 agréments)
•  1 d’entreprise de transporteur aérien (sur 2 

agréments) 
•  3 d’agent habilité (sur 8 agréments) en tant 

que DSAC gestionnaire
•  2 de fournisseur habilité (sur 5 agréments) 

en tant que DSAC gestionnaire
•  4 de chargeur connu (sur 7 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
2 audits de sûreté d’un aéroport de la DSAC/IR
2 réunions de comité local de sûreté (CLS)
14 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
2 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

5 entreprises transport aérien dont 4 avions 
et 1 hélicoptères
12 audits en 2014
Contrôles techniques en 2014 : 
134 SAFA, 80 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

51 sociétés de travail aérien (dont 27 drones)
Missions auprès d’aéro-clubs : 4 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2014 : 9 petites
2 organismes de formation approuvés
419 titres aéronautiques délivrés en 2014
12 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

72 agréments d’assistants en escale
Nombre de lignes OSP : 7 en cours
5 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens

RESSOURCES

Eff ectifs : 91
Budget : AE 1 632 000 € / CP 1 886 000 €
Transport aérien : 
AE 77 000 € / CP 89 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 1 451 000 € / CP 1 693 000 €
Action sociale & rentes : 
AE 104 000 € / CP 104 000 €
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LE MOT DU DIRECTEUR
L’année 2014 n’aura pas été 
un bon cru pour le trafi c aérien commercial 
en Rhône Alpes
Après plusieurs années de croissance continue, le trafi c passager 
de Lyon Saint Exupéry a décru de -1.16% pour fi nir sous la barre 
des 8.5 millions de passagers. La croissance des compagnies 
bas-coût n’a pu compenser en 2014 la fragilisation du groupe Air 
France, lequel a recentré son activité sur les hubs parisiens. Seul 
le fret tire son épingle du jeu avec 11.13% de croissance.
Face à la faiblesse persistante du pavillon national, l’Etat impose 
aux aéroports une modération sensible des redevances régle-
mentées. Pour les mêmes raisons, malgré un fort lobbying des aé-
roports de Lyon et de Nice, l’Etat se refuse à délivrer de nouveaux 
droits de trafi c aux compagnies du Golfe. Couplés à la décision 
d’ouvrir le capital des aéroports de Lyon, ces arbitrages ont été 
perçus au niveau local comme un frein au développement écono-
mique régional. Dans ce contexte, les acteurs locaux ont voté en 
ce début d’année avec beaucoup de réticences le premier contrat 
de régulation économique de Lyon Saint Exupéry. Ce contrat 
donnera une visibilité tarifaire aux acteurs du transport aérien 
pour la période 2015-2018, période durant laquelle ADL investira 
massivement pour préparer une reprise du trafi c. Ce programme 
d’investissements ambitieux doublera la capacité des terminaux 
de la plate-forme de Lyon Saint Exupéry.

Lyon-Bron, l’aérodrome d’aff aires de l’agglomération lyonnaise, 
fait l’objet d’une renégociation de sa charte de l’environnement 
dans un climat passionnel malgré une activité en forte décrois-
sance de par les contraintes liées à son environnement urbain. 
L’ACNUSA, à la demande des riverains, a accepté d’être médiateur 
sur ce dossier.
Pour sa part, l’aéroport de Saint-Etienne s’interroge sur son avenir, 
face aux investissements de renouvellement et de mise aux normes 
à réaliser à moyen terme et aux contraintes des lignes directrices 
européennes en matière d’aides d’Etat. Le transfert de la qualité 
de créateur de la CCI vers un syndicat mixte et une délégation de 
service public devraient marquer l’année 2015.
Les aéroports alpins de Chambéry et Grenoble ont maintenu leur 
trafi c de niche (week-ends ski) et bénéfi cient d’un transfert de 
l’aviation d’aff aires depuis l’aéroport de Genève saturé l’hiver. 
En Auvergne, le conseil régional a renouvelé à Vinci, la délégation 
de service public de l’aéroport de Clermont-Ferrand fi n décembre 
2014 et ce jusqu’au 31 décembre 2025. Dans un environnement 
budgétaire contraint, on peut également noter la participation de 
l’Etat au renouvellement du contrat d’obligation de service public 
de la ligne Paris-Le Puy. Suivra en 2015 celui de la ligne Paris-Aurillac.

Dans le domaine de la surveillance des opérateurs, notre cœur de 
métier, la DSAC met en œuvre les dispositifs règlementaires 
européens défi nis par l’AESA (Agence européenne pour la sécurité 
aérienne). En matière d’aviation générale, la déclinaison du 
règlement (UE) n°1178/2011 Aircrew concernant les personnels 
navigants a conduit à la certifi cation de 20 organismes de forma-
tion des pilotes. Concernant les compagnies aériennes, la mise en 
œuvre du règlement (UE) n°965/2012 IR OPS a imposé le réexa-
men complet des certifi cats de transporteur aérien (CTA) des 15 
compagnies aériennes rhône-alpines et auvergnates. Un exercice 
similaire devra être réalisé à partir de 2015 pour les aéroports de 
plus de 10 000 passagers au travers de la conversion des certifi cats 
de sécurité aéroportuaire nationaux en certifi cats européens, 
conformément au règlement (UE) n°139/2014 concernant les 
aéroports.
Dans le domaine très dynamique, notamment en Rhône Alpes, de 
l’aviation générale, l’année 2014 a été marquée par une accidento-
logie hors normes ayant causé des dommages sur 13 avions dont 
11 avec instructeurs à bord, conséquence de conditions d’ennei-
gement particulières. Ceci posé, la DSAC CE, au travers de ses 
pilotes inspecteurs, a décidé de mener une action sur la formation 
et le maintien des compétences des instructeurs en montagne.
Enfi n, 2014 a été caractérisée par la montée en puissance du 
phénomène « drones » que la DGAC a souhaité accompagner au 
travers d’une approche réglementaire pragmatique. Le cap des 
200 sociétés exploitant des drones à titre professionnel a ainsi 
été franchi début 2015, pour l’ensemble des régions Auvergne et 
Rhône Alpes.

EN BREF

Manifestations aériennes
•  L’aérodrome de Vichy a accueilli trois évènements sportifs aériens 

parmi les plus importants de l’année 2014 : le championnat de 
France de vol à voile du 16 au 23 août, la 58ème Coupe aéronau-
tique Gordon Bennet du 29 août au 6 septembre, prestigieuse 
compétition internationale où il faut parcourir la plus grande 
distance en ballon à gaz, et au cours de la même semaine, le 
2ème championnat du monde junior FAI de montgolfi ères.

Aéroports
•  Parution du 2ème avenant à la concession des aéroports de Lyon 

(au Journal offi  ciel de la République française du 20 août 2014) 
portant essentiellement sur les aspects fonciers.

•  Assistance du gestionnaire de l’aérodrome de Valence Chabeuil 
en vue de la création d’un service d’information de vol et d’alerte 
sur l’aérodrome (AFIS) suite au retrait du service de contrôle de 
la direction des services de la navigation aérienne (DSNA).

Sûreté
•  Renouvellement de l’agrément sûreté de l’aéroport de Lyon-

Saint Exupéry.

4140

CENTRE 
EST

Directeur : 
Michel Hupays 

Siège : 
Aéroport de 
Lyon-Saint Exupéry

AÉRODROMES 

37 aérodromes ouverts à la CAP dont 10 
aérodromes commerciaux (les aérodromes 
commerciaux sont ceux assujettis à la taxe)
22 aérodromes agréés à usage restreint 
43 aérodromes à usage privé 
109 plateformes ULM 
72 hélistations 
53 hélisurfaces
1 hydrosurface
6 altiports 
40 altisurfaces
12 plateformes Ballons permanentes 
39 zones aéromodélisme

ENVIRONNEMENT

31 aérodromes dotés d’un PEB
3 PEB en cours
9 chartes d’environnement signées
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative d’aide 
aux riverains (CCAR)
5 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE)

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
4 audits AFIS
8 réunions de suivi de prestataires AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 2 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC

Aéroports
7 exploitants d’aérodromes certifi és
21 pistes homologuées
3 audits SGS
12 contrôles relatifs aux conditions d’homo-
logation et procédures d’exploitation des 
aérodromes (CHEA)

SÛRETÉ

31 agréments de sûreté - initiaux ou renouve-
lés en 2014 :
• 4 d’exploitant d’aérodrome (sur 6 agréments)
•  0 d’entreprise de transporteur aérien (sur 0 

agrément) 
•  22 d’agent habilité (sur 69 agréments) 

en tant que DSAC gestionnaire (20 Aha en 
gestion)

•  1 de fournisseur habilité (sur 6 agréments) 
en tant que DSAC gestionnaire

•  4 de chargeur connu (sur 17 agréments) en 
tant que DSAC gestionnaire

9 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
2 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

28 entreprises transport aérien dont 8 avions, 
7 hélicoptères, 13 ballons
60 audits en 2014
Contrôles techniques en 2014 : 
233 SAFA, 95 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

263 sociétés de travail aérien
16 unités d’entretien agréées
Manifestations aériennes 2014 : 
- 176 petites 
- 13 moyennes 
- 5 grandes
22 Organismes de formation approuvés
Missions auprès d’aéro-clubs : 7 actions de 
surveillance
703 titres aéronautiques délivrés en 2014
21 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

93 agréments d’assistants en escale dont 19 
délivrés ou renouvelés en 2014
Nombre de lignes OSP : 2 en cours
33 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens

RESSOURCES

Eff ectifs : 83
Budget :
Transport aérien : 
AE 94 000 € /CP 94 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 950 000 € /CP 950 000 €
Action sociale & rentes : 
AE 208 250 € /CP 208 250 €
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LE MOT DE LA DIRECTRICE
Une activité résolument tournée 
vers l’avenir
2014 a vu l’application de nouveaux règlements européens, que 
ce soit l’Air-Ops fi n octobre, les premières étapes du processus de 
conversion des certifi cats aéroportuaires ou la mise en place de 
SERA, qui dessinent le cadre dans lequel les principaux opérateurs 
devront désormais inscrire leur action. 
Tout naturellement, cette évolution de contexte nous conduira 
à adapter nos méthodes de surveillance, ce que les premières 
réfl exions sur le plan stratégique initié au niveau national à l’au-
tomne ont bien identifi é. 
Si la DSAC Nord a fortement contribué à ces évolutions, notam-
ment du fait de son portefeuille de compagnies ou de plateformes 
aéroportuaires, de nombreux autres éléments spécifi ques ont 
contribué à y préparer l’avenir.
Ainsi, pendant qu’Orly entamait de lourds travaux de transfor-
mation coté aérogare et de rénovation profonde des aires de 
trafi c sous exploitation programmés en continu jusqu’en 2018, 
le cap des quatre millions de passagers a été franchi à Beauvais, 
ces deux évolutions rendant plus aigu encore l’exercice de nos 
missions liées à la sécurité et la sûreté. 
Il convient de souligner également les signes positifs pour l’avenir 
que représentent l’ouverture à la CAP en octobre de Melun-Villa-
roche, la création d’une nouvelle compagnie aérienne exploitée 
commercialement depuis Charles-de-Gaulle sous le nom de « La 
Compagnie », ou la confi rmation en fi n d’année de la montée en 
puissance prochaine de Transavia.
Une nouvelle dynamique s’est également mise en place pour 
faire de Toussus-le-Noble un démonstrateur grandeur nature de 
l’aéroport exemplaire du XXIème siècle, tant sur des aspects tech-
nologiques et environnementaux qu’en termes d’usages et d’inté-
gration de l’aéroport dans son environnement. Cela représente un 
vrai laboratoire pour le développement durable des plateformes 
d’aviation légère de demain.
En parallèle, les premières réunions se sont tenues pour la pré-
paration de l’Euro 2016 et de manière plus classique depuis 
l’automne pour le prochain salon du Bourget.
Enfi n, un dernier défi  pour l’avenir a déjà commencé à nous mobi-
liser : la France va accueillir et présider la vingt-et-unième confé-
rence des parties de la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques de 2015 (COP21/CMP11). Cette 
conférence d’une ampleur inhabituelle se tiendra au Bourget et 
nous sommes déjà fortement mobilisés aux côtés des autres 
services de l’Etat pour que l’organisation, en particulier en matière 
de sécurité et de sûreté, n’entrave pas la conclusion du nouvel 
accord international attendu sur le climat, applicable à tous les 
pays, dans l’objectif de maintenir le réchauff ement mondial en 
deçà de 2°C, enjeux bien au-delà du seul monde de l’aérien !

EN BREF
Sécurité aéroportuaire
•  Le processus de conversion des certifi cats de sécurité aéropor-

tuaires de Paris-CDG, Orly et Beauvais en certifi cat européen a 
été engagé au printemps 2014. Celui de Lille- Lesquin a été lancé 
en novembre en vue d’une demande de conversion avant le 
1er octobre 2015. La demande de conversion de Paris-Le Bourget 
devra intervenir avant le 1er décembre 2016.

•  La piste de l’aérodrome militaire de Villacoublay a été homolo-
guée le 16 mai 2014 pour son utilisation par les aéronefs civils 
jusqu’aux approches de précision de catégorie I.

Transport aérien
•  La DSAC N assure la surveillance de 29 compagnies aériennes. 

En 2014, deux compagnies ont cessé leur activité, tandis qu’une 
nouvelle, voyait le jour. 

•  2014 a été marquée par la mise en application au 28 octobre du 
règlement Air-Ops. Les sociétés ayant souhaité migrer vers ce 
nouveau référentiel européen ont obtenu un CTA conforme à la 
nouvelle réglementation.

•  A noter aussi les conclusions de l’audit AESA qui s’est déroulé en 
novembre : 3 compagnies ont été auditées avec des résultats 
très positifs (EuropeAirpost, Aigle Azur, HOP!).

Aspects territoriaux et environnementaux 
•  Toussus-le-Noble. Les travaux visant à améliorer le respect des 

trajectoires sont en voie d’aboutissement. 
•  L’outil CALIPSO, qui classe les avions légers en fonction de leur 

niveau de bruit, a vu sa base de données augmenter.
•  De nombreux projets d’urbanisme autour de l’héliport d’Issy-les-

Moulineaux, (Ministère de la Défense, futures tours du pont d’Issy), 
ont été suivis avec l’objectif de concilier ce nouvel environnement 
avec une activité héliportuaire particulièrement vitale.

•  Pour la 1ère fois, le plan national d’action en cas de pic de pollution 
prolongé a été déclenché sur les aéroports parisiens d’Orly, 
Roissy et Le Bourget.

Assistance en escale
•  En 2014 ont été mis en place une cartographie des risques ainsi 

que les journées « Forum sécurité » sur l’aéroport de CDG. Ce forum 
a accueilli sur 5 jours plus de 1200 visiteurs. Il convient, en outre, de 
souligner la baisse signifi cative du nombre des agréments délivrés 
ou renouvelés qui passe ainsi de 160 en 2010, 147 en 2012 à 90 en 
2014, baisse très certainement liée à la conjoncture économique.

Urbanisme 
•  Au Bourget, un nouveau projet de Plan de servitudes aéronau-

tiques a été établi pour permettre l’aménagement du Triangle de 
Gonesse

•  Le dossier relatif au VOR de Cambrai a trouvé une issue compa-
tible avec les projets éoliens sur ce territoire.

Sureté 
•  Inspection de la Commission européenne à Orly et audits natio-

naux de Lille, Roissy et Orly. L’agrément d’exploitant de ADP-CDG 
a été renouvelé pour une période de 4 ans.

•  L’audit national de sûreté de l’aéroport de Lille-Lesquin a montré qu’il 
existait une bonne coordination entre les diff érents acteurs locaux que 
sont les services de l’Etat et la Sogarel, exploitant de l’aéroport de Lille.

Navigation aérienne 
•  Fermeture, en novembre, de l’organisme de contrôle de Calais 

et passage du terrain en auto information dans l’attente de la 
certifi cation AFIS de l’exploitant d’aérodrome.

•  L’audit de l’organisme AFIS d’Amiens et les réunions de suivi de 
ceux précédemment réalisés à Albert-Bray et Valenciennes ont 
pu être menés à bien.

•  Modifi cations substantielles de l’organisation de l’espace aérien 
de la région parisienne suite à la mise en œuvre du règlement 
européen SERA.

Aviation générale
•  Forte augmentation de l’activité « travail aérien » au moyen de 

drones, qui a nécessité de nombreux avis aux préfectures et un sou-
tien important aux exploitants notamment sur l’élaboration des MAP.

•  Le Tour de France cycliste a nécessité d’être en capacité de 
délivrer des autorisations préfectorales de vol à très basse hau-
teur hors agglomération (en dessous de 50 m) aux opérateurs 
aériens impliqués ce qui a induit une étroite coordination avec 
les préfectures concernées.

•  Toussus a vu l’arrivée de la coupe « Breitling ». A cette occasion 
une présentation statique et démonstration en vol a été faite à la 
Ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie du 
prototype d’avion à propulsion électrique E-Fan, conçu par Airbus.

•  Plusieurs manifestations aériennes se sont déroulées dans le 
cadre de la célébration du centenaire de la première guerre mon-
diale et des 100 ans de l’aéroport du Bourget.

4342

NORD
Directrice : 
Lucette LASSERRE 

Siège : 
Athis-Mons

AÉRODROMES 

44 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 13 aérodromes commerciaux 
(aérodromes assujettis à la taxe)
10 aérodromes agréés à usage restreint dont 
3 militaires 
16 aérodromes à usage privé hors hélistations 
64 plateformes ULM 
50 hélistations 
39 hélisurfaces
1 hydrosurface
17 plateformes Ballons permanentes 
98 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

23 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours
6 chartes d’environnement signées dont 0 
signée en 2014
1 aérodrome doté d’un PGS
3 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR
12 réunions de commission consultative 
environnement (CCE)

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
1 audit AFIS en DSAC-N
2 réunions CCRAGALS 
70 procédures aux instruments (instruction 
dossiers)

Aéroports
5 exploitants d’aérodromes certifi és
98 pistes homologuées dont 3 homologations 
prononcées en 2014
5 audits SGS
24 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
39 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ

Nombre d’agréments de sûreté :
• 5 d’exploitant d’aérodrome
•  70 d’entreprise de transporteur aérien
•  189 d’agent habilité
•  39 de fournisseur habilité
•  42 de chargeur connu
•  758 de fournisseur connu d’approvisionne-

ment de bord
2 audits de sûreté d’un aéroport de la DSAC/N
1 inspection UE d’opérateur DSAC/N
6 réunions de comité local de sûreté (CLS)
11 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
28 comminssions sûreté
22 réunions de réseaux locaux sûreté (spéci-
fi cité Orly)

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

29 entreprises transport aérien 
dont 15 avions, 6 hélicoptères, 8 ballons
87 audits en 2014 dont 2 audits ballons
Contrôles techniques en 2014 : 
680 SAFA, 150 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

289 sociétés de travail aérien
228 organismes de formation (toutes activités 
confondues : avion, vol à voile, hélico, ballons, ULM)
Missions auprès des organismes de formation : 
25 actions de surveillance (ayant fait l’objet 
d’un écrit)
Manifestations aériennes 2014 : 
131 petites - 7 moyennes - 8 grandes
175 dérogations de survol
18 977 titres aéronautiques délivrés en 2014
2 119 dossiers ULM (CI, FI, LSA)
120 dossiers d’infraction traités 
3 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

644 agréments d’assistants en escale dont 
90 délivrés ou renouvelés en 2014
22 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens dont 1 délivrée et 4 retirées en 2014
24 centres de formation permis « T »
89 formateurs habilités permis « T »
10 centres de formation permis « M, P, R »
36 formateurs habilités permis « M, P, R »

RESSOURCES

Eff ectifs : 165
Budget : AE 3 055 228 € / CP 2 947 242 €
Transport aérien : AE 52 276 € / CP 52 276 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 2 316 000 € / CP 2 183 000 €
Action sociale & rentes :
 AE 686 952 € / CP 711 966 €
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LE MOT DU DIRECTEUR
La rapidité des évolutions du monde dans lequel le transport 
aérien évolue est évidemment de nature à transformer les 
structures… Mais parfois, dans une logique proactive, ce sont 
nos démarches qui devancent et accompagnent le changement.

L’observation rapide des indicateurs du secteur se tourne en premier 
lieu, et de façon historique et naturelle, vers le transport aérien 
avec, notamment, une attention portée aux données relatives au 
trafi c. Sur ce point, l’aéroport de Strasbourg, ville des institutions 
européennes, s’adapte aux modifi cations de sa desserte de Paris 
par le groupe Air France en compensant par une off re de destinations 
plus variée, grâce à l’ouverture de lignes nouvelles exploitées par 
diff érents opérateurs. Au terme de l’année 2014, l’évolution du 
nombre de passagers ayant transité par la plateforme s’établit à -1%. 
Plus au sud, l’aéroport de Bâle-Mulhouse profi te de sa situation 
au carrefour des frontières avec l’Allemagne et la Suisse pour 
progresser de 11% sur l’année, établissant un nouveau record 
avec plus de 6,5 millions de passagers traités. Le fret suit la même 
tendance : après une stagnation en 2013, il repart de l’avant et 
représente presque 100.000 tonnes, avec une hausse de 5%. 
Derrière ces chiff res relatifs à l’exploitation, cette plateforme a 
fait l’objet d’entretiens au plus haut niveau, portant notamment 
sur des questions fi scales concernant le secteur douanier suisse 
de l’aéroport ou ayant trait à l’application de la taxe d’aviation 
civile. Sur ce site, pour l’ensemble des points nécessitant clarifi ca-
tion, 2014 aura été une année charnière, car ébauchant un certain 
nombre de pistes de réfl exion et proposant des solutions pour le 
futur.
Mais la présence de la DSAC Nord-Est auprès des partenaires 
est multiforme et s’est manifestée tant au gré des évènements 
ponctuels comme les exercices Orsec à Bâle-Mulhouse et Piratair 
à Vatry, ou le sommet de l’OSCE, que sur des évolutions s’inscri-
vant dans une logique de long terme ainsi que le sont les travaux 
qui visent à dessiner l’avenir de Dijon-Longvic après la fermeture 
de la base aérienne 102. 
L’engagement de la DSAC Nord-Est reste fi xé à un degré élevé en 
2015, reposant sur une structure qui s’adapte aux évolutions, 
impliquant le recours à un management rénové. A ce sujet, des 
audits type certifi cation ISO jalonneront le futur proche, soutenant 
ainsi la volonté de qualité clairement affi  chée pour la DSAC dans 
son ensemble.
Pour les mois à venir, je soulignerai la variété de nos missions par 
trois chantiers ouverts: le premier, spécifi que à la construction 
d’une aviation civile européenne, qui consiste à relayer l’action 
de la Commission européenne dans son objectif de rationalisation 
des subventions publiques, communément nommé « nouvelles 
lignes directrices » ; le second, fi l conducteur de l’action générale 
de l’Etat en faveur des citoyens, qui est la démarche de simplifi -
cation administrative ; le troisième enfi n, symbole de la proxi-
mité que nous établissons au quotidien avec nos partenaires, qui 
consiste à mettre en place des salles d’examen sur trois sites de 

la DSAC Nord-Est, répondant à des critères de fonctionnement en 
réseau, au bénéfi ce des candidats aux épreuves de pilotes non 
professionnels.
On le sait déjà, l’année 2015 sera une année dense. Mais elle 
sera riche du dynamisme que sauront apporter les personnels de 
la DSAC Nord-Est que je souhaite saluer ici pour leur implication 
au quotidien dans la réalisation de nos missions. Je sais pouvoir 
compter sur chacun d’entre eux pour répondre aux exigences d’un 
service public effi  cace que nous devons à tous nos partenaires et 
usagers.

EN BREF
Aéroports et Navigation aérienne 
•  Les exploitants de Dôle-Tavaux et Châlons-Vatry se sont vus 

remettre leur certifi cat de sécurité aéroportuaire.
•  Le processus de conversion, aux standards AESA, des certifi cats 

de sécurité été initié pour les exploitants des aéroports de Bâle-
Mulhouse et Strasbourg-Entzheim.

•  En avril, le Conseil d’Etat rejette les recours contentieux formés 
contre le deuxième arrêté de fermeture de l’aérodrome de Thionville.

•  L’aéroport de Bâle-Mulhouse poursuit son développement, tant 
dans le domaine du fret, avec l’inauguration d’une nouvelle aéro-
gare, que dans celui du trafi c passagers avec une fréquentation 
de 6,5 millions pour l’année 2014, dépassant pour la première 
fois le cap des 6 millions.

•  Sur cette même plateforme, la société AMAC Aerospace a lancé la 
construction d’un quatrième hangar de grande capacité.

•  De fréquentes discussions et rencontres franco-suisses de haut 
niveau ont eu lieu en 2014 dans le but de régler les divergences 
entre les deux pays sur les sujets fi scaux qui concernent l’éta-
blissement public exploitant l’aéroport de Bâle-Mulhouse et 
les entreprises implantées dans le secteur douanier suisse. En 
outre, la DGAC et l’OFAC poursuivent régulièrement leurs entre-
tiens sur le sujet de la TAC (taxe d’aviation civile).

•  Le sommet de l’OSCE à Bâle en décembre - en pleine montée 
de la tension en Ukraine - a amené les services de la DSAC NE à 
s’impliquer fortement dans les dossiers relatifs au volet aérien 
de l’évènement, notamment en termes de coordination avec les 
autorités suisses.

•  L’évolution de la plateforme de Dijon-Longvic, avec notamment 
le départ des militaires de l’Armée de l’air, et les réfl exions quant 
à son avenir font l’objet d’une présence soutenue de la DSAC NE 
auprès des autorités impliquées dans ce dossier capital pour la 
région.

Aviation générale
•  Dans la suite des années précédentes, l’augmentation impor-

tante de l’activité de travail aérien avec aéronefs télépilotés est 
confi rmée. Les services de la DSAC NE ont mené des démarches 
de sensibilisation, notamment auprès des pilotes.

•  La réfl exion est engagée localement pour la mise en place, sur 
les sites de Dijon, Metz et Strasbourg, de salles permettant le 
passage d’examens théoriques, sur des supports électroniques, 
à destination des pilotes privés.

•  Le championnat du monde des rallyes quitte l’Alsace après 
une dernière édition en 2014. Une fois de plus, une attention 
particulière a été apportée aux cas des aéronefs télépilotés.

Sûreté
•  L’arrêté portant agrément de sûreté de l’Etablissement Public de 

l’aéroport de Metz-Nancy Lorraine a été signé par le préfet.
•  La DSAC NE a accompagné les exploitants dans la mise en œuvre 

des nouvelles exigences réglementaires en matière de contrôle 
des liquides.

•  Un exercice Piratair de grande ampleur a été organisé en octobre. 
Une partie de cet exercice s’est déroulé sur l’aérodrome de 
Châlons-Vatry.

Environnement
•  La DSAC NE a traité 37 dossiers de manquements pour l’ACNUSA.
•  Les associations de riverains de l’aéroport de Strasbourg-

Entzheim souhaitent une limitation des survols d’appareils 
militaires. Des actions seront menées en 2015 en vue de la 
rédaction d’un protocole avec l’Armée de l’air.

•  La commission consultative de l’environnement de Nancy-
Essey valide le projet d’extension de la piste.

•  Le processus d’élaboration ou de révision des PEB des aéro-
dromes de catégorie C s’est poursuivi au cours de l’année 2014 
pour les aérodromes d’Auxerre-Branches, Saint-Yan, Dole-Tavaux, 
Epinal-Mirecourt, Chalon-Champforgeuil et Troyes-Barberey.

•  Pour l’année 2014, les dossiers relatifs à la construction d’éo-
liennes restent nombreux : 532 demandes ont été reçues, 
60 dossiers de mâts de mesure ont été traités et 180 NOTAM 
ont été publiés. On compte actuellement 1 200 éoliennes en 
exploitation ou en construction sur 140 parcs éoliens
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NORD 
EST

Directeur : 
Christian MARTY 

Siège : 
Strasbourg-Entzheim

AÉRODROMES 

63 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 17 aérodromes commerciaux (assujettis 
à la taxe)
15 aérodromes agréés à usage restreint 
53 aérodromes à usage privé 
154 plateformes ULM 
37 hélistations 
38 hélisurfaces
2 hydrobases
6 hydrosurfaces 
1 altisurface
75 plateformes Ballons permanentes 
173 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

24 aérodromes dotés d’un PEB
5 PEB en cours de révision ou en création
3 chartes d’environnement signées
1 aérodrome doté d’un PGS
1 réunion de la commission consultative d’aide 
aux riverains (CCAR)
1 arrêté de restriction d’exploitation
5 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
7 audits AFIS

2 réunions CCRAGALS 
Participation à 9 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC
Aéroports
5 exploitants d’aérodromes certifi és
264 pistes homologuées
1 audit SGS
38 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)

SÛRETÉ

48 agréments de sûreté - initiaux ou renouve-
lés en 2014 :
• 2 d’exploitant d’aérodrome (sur 4 agréments)
•  0 d’entreprise de transporteur aérien (sur 0 

agrément) 
•  36d’agent habilité (sur 75 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
•  0 de fournisseur habilité (sur 3 agréments) 

en tant que DSAC gestionnaire
•  6 de chargeur connu (sur 16 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
1 réunion de comité local de sûreté (CLS)
16 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
4 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

22 entreprises transport aérien dont 
4 avions, 3 hélicoptères, 15 ballons

25 audits en 2014
Contrôles techniques en 2014 : 
116 SAFA, 26 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

119 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 2 
Manifestations aériennes 2014 : 
173 petites - 3 moyennes - 4 grandes
85 organismes de formation approuvés
4 205 titres aéronautiques délivrés en 2014
11 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

10 agréments d’assistants en escale
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
5 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES

Eff ectifs : 84
Budget : AE 1 786 000 € / CP 1 834 000 €
Transport aérien : 
AE 58 000 € / CP 80 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 1 288 000 € / CP 1 372 000 €
Action sociale & rentes : 
AE 440 000 € / CP 381 000 €
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LE MOT DU DIRECTEUR
Malgré une relative stagnation du trafi c aérien à La Réunion, 
tous les secteurs du domaine aéronautique ont été très actifs 
dans la zone océan Indien en 2014, année qui a été notamment 
marquée par le retour à l’équilibre fi nancier de la compagnie 
basée, par les travaux d’extension du terminal de l’aéroport de 
La Réunion Roland Garros, la livraison d’une nouvelle aérogare à 
Mayotte; enfi n, par une importante campagne de promotion de la 
sécurité dans le secteur de l’aviation générale.

Dans le domaine des opérations aériennes, l’année 2014 a tout 
particulièrement été marquée par la délivrance du CTA au nouveau 
standard européen Air-Ops délivré en France à la société Helilagon ; 
les 3 autres entreprises de transport aérien certifi ées surveillées 
par la DSAC OI ont également reçu leur nouveau CTA. La DSAC OI 
a par ailleurs veillé à une amélioration continue de la sécurité 
dans le secteur de l’aviation légère via la mise en œuvre d’un plan 
d’actions de contrôles des opérateurs d’ULM à La Réunion et par 
une sensibilisation des opérateurs à la réglementation en matière 
de transport aérien aux fi ns de prévenir le transport public illicite. 
Enfi n, une action de pédagogie et de communication en liaison 
étroite avec la préfecture de La Réunion a été menée afi n d’ac-
croître la vigilance face à l’utilisation exponentielle de drones.
Dans le domaine du transport aérien, Air Austral, principale compa-
gnie basée sous surveillance de la DSAC OI a confi rmé son retour à 
l’équilibre fi nancier et poursuivi le développement de sa fi liale EWA 
à Mayotte, qui a fêté son premier anniversaire en octobre 2014.
Dans le domaine des infrastructures aéronautiques, la DSAC OI 
s’est attachée tout au long de l’année à poursuivre les actions 
entreprises pour sécuriser la desserte hélicoptère dans le cirque 
de Mafate en supervisant les projets de création d’hélistation. La 
DSAC OI accompagne par ailleurs les exploitants des aérodromes 
sur le dossier complexe de l’aménagement d’aires de sécurité aux 
extrémités de pistes (RESAs) dans le cadre de la récente évolution 
de la règlementation européenne. A Mayotte, la DSAC OI a étroite-
ment suivi, en sa qualité d’autorité de contrôle, l’achèvement de la 
première phase des travaux initiaux prévus au contrat de conces-
sion concrétisée notamment par la livraison aux usagers du nou-
veau terminal le 15 mai 2014.
Dans le domaine Sûreté, outre le suivi de l’audit national de l’Aéro-
port Roland Garros intervenu en mai 2014, la DSAC OI a participé 
à l’inspection sûreté de l’aéroport de Dzaoudzi-Pamandzi, aéro-
drome qui a fait l’objet d’une refonte de l’arrêté de police. A noter 
que la DSAC OI couvre une zone délicate qui exige une grande 
vigilance dans ce domaine au regard de la menace persistance.
Dans le domaine Personnels Navigants, le système informatique 
Océane pour les examens est opérationnel depuis le 29 août 2014 ; 
un déploiement sur le site de Mayotte est envisagé. La DSAC OI s’est 
par ailleurs attachée à suivre scrupuleusement les recours dépo-
sés par les PN non professionnels sanctionnés par la commission 
de discipline dans le souci permanent de promouvoir le respect de la 
règlementation au bénéfi ce de la sécurité des usagers.

En charge de la direction de la DSAC OI depuis le 23 mai 2014, j’ai 
pu prendre toute la mesure du professionnalisme et de l’inves-
tissement de l’ensemble des inspecteurs de surveillance et des 
agents de la direction au sein d’une équipe resserrée fi ère de 
servir à la DSAC dans une zone insulaire où le transport aérien est 
une composante fondamentale du développement. 

EN BREF
Visite présidentielle 
•  Le déplacement du Président de La République à La Réunion 

et à Mayotte les 21,22 et 23 août derniers a marqué l’année 
2014, le Chef de l’Etat ayant été accueilli sur l’aéroport de 
Saint-Pierre Pierrefonds avant de se rendre à Mayotte où il a 
conclu son déplacement par l’inauguration du nouveau termi-
nal de l’aéroport de Dzaoudzi-Pamandzi avant de s’envoler pour 
Moroni (Comores) présider le sommet des chefs d’Etats de la 
Commission de l’Océan Indien (COI) qui a comporté un important 
volet consacré à la connectivité aérienne de la région.

Aéroports
•  L’aéroport Roland Garros a maintenu en 2014 sont trafi c passager 

total au-dessus des 2 millions de passagers et ce pour la troisième 
année consécutive. L’aéroport a par ailleurs obtenu le déblocage 
de fonds européens indispensable au fi nancement des travaux 
d’extension du terminal et d’aménagements des RESAs. 

•  L’aéroport de Saint Pierre Pierrefonds, qui dispose d’installa-
tions terminales modernisées, s’est lancé dans une démarche 
stratégique en vue d’explorer de nouvelles perspectives de 
développement. 

•  L’aéroport de Dzaoudzi Pamandzi a connu une croissance sou-
tenue de son activité avec une progression de 7% de son trafi c 
approchant les 350 000 passagers : la livraison du nouveau 
terminal et le développement du réseau de la compagnie basée 
EWA ne sont pas étrangers à cette dynamique qui devrait se 
poursuivre en 2015.

•  La fi n de l’année 2014 a vu 2 vols civils sur Tromelin et la DSAC OI 
accompagnera l’Administration des Terres Australes et Antarc-
tiques Françaises (TAAF) dans sa problématique de désencla-
vement aérien en étroite liaison avec le FAZSOI (Forces armées 
Zone Sud Océan Indien).

Aviation légère
•  L’année a été marquée par de nombreuses actions de surveillance 

en direction des opérateurs de l’aviation générale afi n de prévenir 
le transport public illicite. S’agissant du processus de normalisa-
tion des vols touristiques opérés en ULM, il a été procédé à des 
contrôles de sécurité pédagogiques en étroite coordination avec 
la BGTA qui a réalisé des contrôles de respect des limitations appli-
cables aux vols locaux. La commission de discipline s’est réunie à 
deux reprises pour traiter de plusieurs infractions. 

Gestion de crise
•  L’animation du poste de coordination opérationnel (PCO) des aéro-

ports de La Réunion, associant les opérateurs et les services de 
l’Etat compétents sur l’emprise aéroportuaire, a été confi ée par 
le préfet de La Réunion au DSAC OI en sa qualité de représentant 
local du DGAC. Cette organisation a montré son effi  cacité lors 
du passage du cyclone tropical Béjiza en janvier 2014 ainsi qu’à 
l’occasion de la crise à Air Madagascar en août 2014.

Régulation économique 
•  Les démarches en vue de l’approbation des plans d’exposition 

au bruit des aéroports de Roland Garros et Saint Pierrefonds 
ont été entamées en vue de la préparation de l’APPAEB qui sera 
présenté en 2015 à la CCE. Le processus de réalisation des plans 
de servitudes aéronautiques des aéroports de Roland Garros, 
Saint Pierrefonds et Dzaoudzi a également été lancé. 

•  Enfi n, la DSAC OI a participé aux premiers ateliers du territoire 
réunissant les collectivités et la SA ARRG afi n de mieux coordonner 
les projets d’aménagement et d’urbanisme autour de l’Aéroport.

Sécurité
•  Si aucun accident mortel n’est à déplorer en 2014, on peut noter 

toutefois le crash d’un autogire (ULM) dans l’enclos du Piton de la 
Fournaise. Ce vol local n’avait pas respecté la règlementation en 
matière de circuits (limite des 40 km depuis le point de départ) et 
des procès-verbaux d’infraction ont été dressés par la BGTA. 

•  La surveillance des opérateurs étrangers est demeurée soutenue 
(38 contrôles SANA réalisés), particulièrement sur la plateforme 
de Dzaoudzi.

Transport Aérien
•  Air Austral a conforté sa situation fi nancière grâce à une poli-

tique prudente de développement qui l’a notamment conduit 
à conclure un accord commercial avec Air France au-delà de la 
ligne PAR-RUN (Europe & Océan Indien). Air Austral a procédé 
à la réouverture de la liaison vers les Seychelles au départ de 
La Réunion et a étendu le réseau de sa fi liale EWA au départ de 
Mayotte (desserte d’Anjouan, de Pemba au Mozambique, de 
Diego-Suaez). La compagnie basée s’est affi  rmée comme la 
première compagnie desservant Mayotte et prépare le renouvel-
lement de sa fl otte pour le développement des lignes régionales, 
notamment sur l’Asie.

•  Par ailleurs, une volonté de coopération est affi  chée avec la compa-
gnie Air Madagascar, avec notamment un objectif de partage de 
codes sur plusieurs lignes, nécessitant un accompagnement de 
l’autorité de surveillance et une vigilance particulière.

•  Enfi n, dans le cadre de la COI, il a été décidé de mettre en place 
en 2015, deux comités coordonnés (Aviations civiles et compa-
gnies basées) afi n d’améliorer la connectivité aérienne des îles 
du sud-ouest de l’océan Indien et la productivité du système.

4746

OCÉAN 
INDIEN

Directeur : 
Lionel MONTOCCHIO 

Siège : 
Sainte Marie

AÉRODROMES 

3 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 3 aérodromes commerciaux
4 aérodromes agréés à usage restreint
4 plateformes ULM 
5 hélistations 
7 hélisurfaces
5 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

1 PEB approuvé et en cours de révision
1 PEB en cours de création
1 charte d’environnement signée
1 réunion de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
1 audit AFIS
Participation à 2 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC

Aéroports
3 exploitants d’aérodromes certifi és
8 homologations de piste
2 audits SGS
1 PSA approuvé par arrêté ministériel 

SÛRETÉ

8 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés 
en 2014 :
• 0 d’exploitant d’aérodrome (sur 3 agréments)
•  0 d’entreprise de transporteur aérien (sur 1 

agrément)  
•  1 d’agent habilité (sur 6 agréments) en tant 

que DSAC gestionnaire
•  3 de fournisseur habilité (sur 3 agréments) 

en tant que DSAC gestionnaire
•  4 de chargeur connu (sur 21 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC/IR
3 réunions de comité local de sûreté (CLS)
5 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
3 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

4 entreprises transport aérien dont 1 avions 
et 3 hélicoptères
13 audits en 2014
Contrôles techniques en 2013 : 
56 SAFA, 38 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

34 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 4 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2013 : 2 petites
390 titres aéronautiques délivrés en 2014
8 dossiers d’infraction traités 
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

17 agréments d’assistants en escale
1 ligne OSP 
3 licences d’exploitation de transporteurs aériens

RESSOURCES

Eff ectifs : 52
Budget :
Transport aérien : 
AE 78 500 € / CP 65 700 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 501 000 € / CP 541 000 €
Action sociale & rentes : 
AE 29 600 € / CP 29 600 €
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LE MOT DU DIRECTEUR
2013 avait été une année d’adoption de nouvelles méthodes 
de surveillance comme la généralisation d’audits mutualisés; 
2014 a permis de poursuivre la consolidation de ces méthodes. 
Le protocole social DGAC, signé en octobre 2013, a eu des 
conséquences signifi catives sur l’organisation de la DSAC Ouest, 
et, par ailleurs, les évolutions règlementaires européennes ont 
fait de cette année une année de changements importants.
Avant d’aborder le bilan technique, il convient de mentionner 
le travail structurant d’organisation liée à la fermeture de trois 
délégations territoriales transformées en antennes. 
L’accompagnement individualisé a permis de rechercher avec les 
agents la meilleure solution adaptée à leur évolution professionnelle. 
Ces défi s sont en voie d’être relevés mais ils le seront défi nitivement 
qu’à l’issue d’un renforcement des forces vives au niveau 
du siège brestois et d’une extension du bâtiment actuel dont 
le projet a été validé en comité stratégique immobilier de la DGAC.

Un bilan mitigé dans le trafi c 
des aéroports
En dehors de Nantes-Atlantique, Rennes et Caen, le trafi c des 
aéroports de l’Ouest a été de manière générale à la baisse. Nantes 
a accueilli son 4 millionième passagers le 19 décembre et a terminé 
l’année sur une progression de 5.76% à 4 157 284 passagers et 
48 050 mouvements (progression de 2.3%) tandis que le trafi c 
international intra européen ne cesse de se développer. Brest 
est redescendu au-dessous du million de passagers à 998 393 
(-0.5%). Rennes a pu atteindre 501 218 passagers, grâce notam-
ment à l’ouverture de nouvelles lignes comme Porto ou Barcelone. 
Lorient affi  che une baisse de 25.7% à 123 274 passagers. Sur le 
reste de la pointe bretonne, Quimper baisse de 12% et passe au 
dessous de 100 000 à 99 673 passagers; baisse également de 
2.8% à pour Dinard à 114 016 et de 7,6% pour Lannion à 31 256 pas-
sagers. En Normandie, Caen connait une intéressante progression 
de 9.5% à 115 015 passagers tandis que Deauville marque une 
pause importante avec une baisse de 20.7% à 114 731 passagers. 
En région Centre, Tours poursuit sa croissance (+2,5% à 184 000 
passagers). Dans le domaine du fret, Châteauroux est stable 
à 2 923 T. Le développement de l’activité industrielle aéronau-
tique se poursuit à Nantes et Saint-Nazaire où les usines Airbus 
connaissent une hausse continue avec la production en série de 
l’A350 et de l’A320 Neo.

Transport aérien 
Hop! BritAir est la première compagnie française certifi ée selon le 
nouveau règlement européen « Air-Ops » en mars 2014.
Les deux compagnies autorisées au transport de passager en régime 
de vol IFR avec des monomoteurs consolident leur expérience. 

Aircrew
Deux organismes de formation (ATO) ont été certifi és dans le 
cadre de la transition TRTO/FTO vers ATO section II ainsi que 10 
organismes (LAPL/PPL).

Aérodromes 
La DSAC O a organisé des rencontres avec l’ensemble des exploi-
tants d’aéroports certifi és et présenté le processus de conversion 
du certifi cat de sécurité aéroportuaire en un certifi cat conforme 
au nouveau règlement européen IR-ADR. Caen et Rennes ont 
décidé d’anticiper sur la date de certifi cation imposée par l’Europe. 
Nantes, Brest, Quimper, Dinard et Deauville seront directement 
concernés en 2015.

Navigation Aérienne 
Le nouveau règlement européen SERA qui vient se substituer 
aux anciennes Règles de l’Air a nécessité de multiples actions d’in-
formation particulièrement à l’attention des organismes AFIS dont 
le nombre ne cesse d’augmenter, conséquence directe de l’arrêt 
du service de contrôle sur 6 aérodromes programmé par la DSNA. 

Environnement et développement durable
La nouvelle organisation résultant de la fermeture des délégations 
a nécessité un eff ort particulier pour répondre aux préoccupations 
des riverains concernant les nuisances sonores, le régalien 
aéroportuaire et l’urbanisme. 

Régulation économique
Les nouvelles lignes directrices de la Commission européenne sur 
les aides d’Etat à compter du 4 avril 2014 impacteront nécessai-
rement les investissements aéroportuaires et l’aide à l’exploita-
tion, ainsi que les mesures incitatives en faveur des compagnies 
aériennes. Des actions fortes de communication ont été menées 
auprès des principaux aéroports commerciaux ainsi qu’une sensi-
bilisation des préfets.

Sûreté 
Dans ce domaine, quelques évolutions règlementaires dont l’allè-
gement des contraintes d’inspection fi ltrage pour les personnels 
et l’évolution pour les LAGS, sont intervenues.

Aéroport de Notre-Dame des Landes 
Les premiers travaux qui devaient commencer début 2014 aux 
termes du décret de concession ont été suspendus dans l’attente 

du jugement des divers recours engagés. Néanmoins, la gouver-
nance mise en place pour la concession s’est poursuivie durant 
l’année 2014. 

EN BREF
Travaux sur les aéroports 
•  Blois a vu l’inauguration de sa nouvelle vigie AFIS. A Châteauroux 

les travaux de construction de la nouvelle tour ont été lancés.

Manifestations aériennes
•  2014 a été marquée par divers grands évènements tels le 70e 

anniversaire du Débarquement en Normandie et de la bataille de 
Normandie, le Grand prix de France de vol à voile (Saint-Sulpice), 
le championnat de France de voltige (Falaise), le championnat de 
France de montgolfi ères (Sablé-sur-Sarthe), le rassemblement 
international ULM (Blois), le Rennes Airshow (Saint-Jacques de la 
Lande), ou encore le 80e anniversaire de l’Armée de l’Air (Tours).

Travail aérien 
•  L’activité « drones » s’est accrue de façon signifi cative : 120 

dossiers de demande d’attestation initiale ont été déposés en 
2014 et 205 opérateurs « drones » ont été attestés en DSAC 
Ouest.
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Directeur : 
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Siège : 
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OUEST

AÉRODROMES 

68 aérodromes ouverts à la CAP dont 22 
aérodromes commerciaux (les aérodromes 
commerciaux sont ceux assujettis à la taxe)
14 aérodromes agréés à usage restreint 
89 aérodromes à usage privé 
198 plateformes ULM 
53 hélistations 
24 hélisurfaces
143 plateformes Ballons permanentes
195 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

21 aérodromes dotés d’un PEB
10 PEB en cours de révision ou en création
4 chartes d’environnement signées
2 codes de bonne conduite signés
1 aérodrome doté d’un PGS
8 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
7 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 8 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC
Aéroports
10 exploitants d’aérodromes certifi és
200 pistes homologuées

5 audits SGS
42 contrôles relatifs aux conditions d’homo-
logation et procédures d’exploitation des 
aérodromes (CHEA)
62 PSA approuvés par arrêté ministériel dont 
4 en 2014

SÛRETÉ

10 agréments de sûreté - initiaux ou renouve-
lés en 2014 :
• 3 d’exploitant d’aérodrome (sur 11 agréments)
•  0 d’entreprise de transporteur aérien (sur 2 

agréments) 
•  3 d’agent habilité (sur 77 agréments) en tant 

que DSAC gestionnaire
•  0 de fournisseur habilité (sur 4 agréments) 

en tant que DSAC gestionnaire
•  4 de chargeur connu (sur 34 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
2 audits de sûreté d’un aéroport de la DSAC/IR
4 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
3 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

45 entreprises transport aérien 
dont 8 avions, 5 hélicoptères, 32 ballons
65 audits en 2014
Contrôles techniques en 2014 : 
151 SAFA, 62 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

350 sociétés de travail aérien
135 aéro-clubs (vol moteur)
12 unités d’entretien agréées
Missions auprès d’aéro-clubs : 2 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2014 : 
182 petites - 7 moyennes - 11 grandes
12 organismes de formation approuvés
5 900 titres aéronautiques délivrés en 2014
10 dossiers d’infraction traités 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

91 agréments d’assistants en escale (19 
délivrés et 5 retraits en 2014)
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
38 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens (7 délivrées et 5 retraits en 2014)

RESSOURCES

Eff ectifs : 116
Budget :
Transport aérien : 
AE 224 000 € / CP 264 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 1 526 000 € / CP 1 608 000 €
Action sociale & rentes : 
AE 260 680 € / CP 260 800 €
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LE MOT DU DIRECTEUR
La réorganisation territoriale, décidée au plan national, 
a conduit en 2014 à repenser le fonctionnement de la DSAC Sud. 
Nos délégations de Tarbes et de Limoges ont fermé en avril 2014 
et toutes les missions conduites pour l’inter-région Midi-Pyrénées 
et Limousin sont désormais pilotées depuis le siège de Blagnac. 
Cette réorganisation nous a également permis de clarifi er nos 
interventions tant en interne qu’en externe. 
En 2014, les activités conduites par la DSAC Sud, ont, comme 
les années précédentes, été nombreuses et diversifi ées. A noter, 
toutefois que notre action ne s’est pas limitée à l’inter-région. 
Des agents pilotent des groupes de travail nationaux, eff ectuent 
des missions dites mutualisées pour le compte d’autres entités 
de la DSAC ou même exercent des missions à l’étranger en tant 
qu’expert reconnu par les instances européennes et internatio-
nales comme l’AESA et l’OACI. 

Notre souci constant de qualité de service au client ou à l’usager 
lié à la certifi cation ISO 9001 de la DSAC est désormais parfaite-
ment ancré dans notre processus de travail. 
En matière d’environnement il convient de souligner notre parti-
cipation permanente à un dialogue constructif autour des aéro-
dromes. Sur Toulouse-Blagnac, un important travail est mené au 
sein de l’Observatoire « cœur de nuit » en lien étroit avec Aéroport 
Toulouse Blagnac, le SNA Sud, les associations de riverains et les 
élus locaux.
En matière d’urbanisme, il convient de rappeler l’action lourde 
conduite sur la gestion des obstacles à la navigation aérienne : 
multiplication des installations d’éoliennes et de panneaux 
photovoltaïques mais aussi accompagnement de nombreux projets 
résultant du dynamisme des constructeurs et tout particulière-
ment d’Airbus et de ses sous-traitants. 2014 a été l’année de la 
livraison du 1er A350 et du premier vol de l’A320 NEO. Tout ceci 
implique des adaptations lourdes de l’outil industriel de Blagnac 
sans oublier l’édifi cation prochaine du siège d’Airbus Group. Cet 
accompagnement, qui requiert rigueur et réactivité, est partagé 
avec nos partenaires habituels que sont la DSNA et le SNIA.
En matière de surveillance, plusieurs actions sont à signaler tout 
particulièrement en 2014 :
•  La DSAC Sud s’est impliquée dans la conversion de certifi cat 

d’aéroport au format européen de Toulouse-Blagnac et de 
Limoges-Bellegarde, tous deux sites pilotes au plan national.

•  La DSAC Sud s’est également mobilisée dans l’obligation faite 
aux compagnies aériennes de renouveler avant le 28 octobre 
2014 leur certifi cat de transport aérien au format européen 
Air-Ops. Tout s’est très bien passé pour l’ensemble des compa-
gnies sous surveillance DSAC Sud.

•  En matière de sûreté, nos équipes ont également œuvré pour 
la gestion de la première étape du processus visant à supprimer 
progressivement les restrictions applicables à l’emport en 
cabine de liquides/aérosols/gels (LAG). 

Concernant l’aviation générale, la DSAC Sud prend en charge des 
demandes exponentielles d’autorisation ayant trait aux activités 
de drones et l’encadrement sous l’autorité du préfet de plusieurs 
manifestations aériennes de très grande ampleur : Airexpo à 
Muret, à Gimont mais aussi, nouveauté 2014, à Francazal qui a 
attiré 35 000 spectateurs.

EN BREF
Concession Francazal 
•  Le décret accordant une concession pour la gestion et l’exploi-

tation de l’aéroport de Toulouse Francazal a été publié le 3 juin 
2014. Il confi rme l’attribution de la concession pour une durée 
de 45 ans à un groupement, la Société d’Exploitation de Toulouse 
Francazal Aéroport, constitué par la société SNC Lavalin (51% des 
parts), la société Aéroport de Toulouse Blagnac (39% des parts) 
et la Chambre de Commerce et d’Industrie de Toulouse (10% des 
parts). Il prévoit notamment un programme de travaux initiaux 
de 10 millions d’Euros au cours des cinq premières années. 

Ouverture du capital d’Aéroport 
Toulouse Blagnac 
•  L’Etat a procédé à la mise en vente d’une partie des parts sociales 

(49,9% dans un premier temps) qu’il détient dans la société Aéro-
port de Toulouse Blagnac. Début décembre 2014, l’Etat a annoncé 
que l’acquéreur pressenti était le groupement sino-canadien 
« Symbiose ». La procédure de désignation offi  cielle de l’acquéreur 
devrait aboutir durant le premier semestre 2015. Ce processus a 
démontré l’attractivité de la plate-forme et devrait renforcer le 
rôle moteur de l’aéroport dans l’économie. La DSAC Sud conti-
nuera, pour sa part, à intervenir aux côtés du Préfet dans le 
cadre de ses fonctions régaliennes et de régulateur. En eff et, 
l’Etat reste le propriétaire de la plateforme aéroportuaire.

Simplifi cation des modes de consultation 
des fédérations aéronautiques 
•  La DSAC Sud s’est fortement impliquée aux côtés de la MALGH et 

de la DTA à la recherche d’améliorations concernant le mode de 
consultation des fédérations aéronautiques pour les activités 
aff ectant la gestion de l’espace aérien, notamment les exercices 
militaires (cas de la zone Centre).

Programme Vision Sûreté 
•  Dans le cadre du programme Vision Sûreté qui vise à promouvoir 

les innovations en matière d’inspection fi ltrage des passagers et 
des bagages de cabine, un protocole de coopération entre la DGAC 
et ATB a été signé le 11 décembre 2014. Le projet porté par ATB 
associé à Optosecurity et Brinks a été jugé éligible à ce programme 
car il répond aux objectifs d’amélioration du niveau de sûreté, 
d’accroissement du confort des passagers et de maîtrise des coûts. 

Reprise du Bataillet 
•  Conformément aux recommandations de la Cour des Comptes, 

France Domaine a mis en vente le Centre de vacances du Bataillet, 
avec reprise de l’activité et des personnels. Grâce au soutien 
très actif de l’ensemble des services de l’Etat et des collectivités 
locales concernées ainsi qu’au dispositif de concertation renforcée 
mis en place au sein de la DGAC (SG/CCAS/Aramis/SNIA) et à 
l’implication des personnels du centre, un repreneur a été sélec-
tionné (CAP FRANCE) et la vente a été signée le 17 octobre 2014.

Bâtiments occupés par la DSAC Sud à Blagnac
•  La DSAC Sud s’est fortement impliquée dans un important pro-

gramme immobilier destiné à accompagner les évolutions struc-
turelles de la DSAC Sud et améliorer le fonctionnement interne. 
Cette opération a notamment consisté à créer une grande salle 
« examen sur écran » pour 20 candidats en simultané aux exa-
mens théoriques des pilotes professionnels et privés (dispositif 

Océane) et à off rir un espace rénové pour les locaux syndicaux. 
Par ailleurs, un nouveau bâtiment, Eole 2, a été érigé pour ac-
cueillir notre service médico-social. Cette importante opération 
immobilière s’accompagne également d’une étude centrée sur 
les performances énergétiques de notre bâtiment central.
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SUD

AÉRODROMES 

32 aérodromes ouverts à la CAP dont 6 
aérodromes commerciaux (les aérodromes 
commerciaux sont ceux assujettis à la taxe)
7 aérodromes agréés à usage restreint 
105 aérodromes à usage privé 
113 plateformes ULM 
8 hélistations 
14 hélisurfaces
2 hydrobases
4 hydrosurfaces ULM
1 altiport 
19 altisurfaces
49 plateformes Ballons permanentes
79 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

21 aérodromes dotés d’un PEB
2 PEB en cours de révision ou en création
5 chartes d’environnement signées
1 code de bonne conduite signé
1 aérodrome doté d’un PGS
4 réunions de la commission consultative d’aide 
aux riverains (CCAR)
6 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
4 audits AFIS 
2 réunions CCRAGALS

5 participations à des audits AFIS, DSNA hors 
territoire de la DSAC-S
Aéroports
6 exploitants d’aérodromes certifi és
1 audit de suivi SGS (en DSAC-S)
4 audits de suivi SGS et1 de renouvellement de 
certifi cation hors territoire de la DSAC-S
29 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures 
d’exploitation des aérodromes (CHEA)
1 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ

4 agréments de sûreté - initiaux ou renouvelés 
en 2014 :
• 1 d’exploitant d’aérodrome (sur 6 agréments)
•  1 d’entreprise de transporteur aérien
•  2 d’agent habilité (sur 6 agréments) en tant 

que DSAC gestionnaire
•  1 de chargeur connu (sur 6 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
2 réunions de comité local de sûreté (CLS)
16 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
2 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

14 entreprises transport aérien dont 4 avions, 
2 hélicoptères, 8 ballons
28 audits en 2014
Contrôles techniques en 2014 : 
156 SAFA, 59 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

163 sociétés de travail aérien
Missions auprès d’aéro-clubs : 17 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2014 : 
- 69 petites 
- 8 moyennes
- 4 grandes
574 titres aéronautiques délivrés en 2014
8 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

9 agréments d’assistants en escale 
6 lignes OSP 

RESSOURCES

Eff ectifs : 92
Budget :
Transport aérien : 
AE 1 625 000 € / CP 1 653 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 124 000 € / CP 87 000 €
Action sociale & rentes : 
AE 829 000 € / CP 743 000 €
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LE MOT DU DIRECTEUR
L’année écoulée peut tout d’abord être caractérisée par l’impact 
important de l’entrée en vigueur de nouvelles réglementations 
européennes, avec l’Air-Ops pour les exploitants d’aéronefs, 
le lancement des travaux pour le passage au certifi cat européen 
pour les exploitants d’aérodromes concernés et la nouvelle 
approbation ATO dite « Section 2 » pour les organismes 
de formation. La forte mobilisation de l’ensemble 
des collaborateurs a permis d’atteindre tous les objectifs 
qui étaient fi xés en la matière.
Année de réorganisation à l’échelle nationale, 
2014 a également été marquée par la fermeture de la délégation 
Languedoc – Roussillon basée à Montpellier. Si le service a 
apporté et apporte encore tout l’accompagnement qu’il doit aux 
agents concernés, il faut souligner d’une part le comportement 
tout particulièrement responsable de ces derniers dans la 
gestion des conséquences de cette opération de restructuration 
sur leur situation individuelle, d’autre part l’investissement 
des agents du siège basés à Aix-en-Provence qui ont repris 
diff érentes activités de l’ancienne délégation.
Le département Surveillance et Régulation s’est enrichi 
d’une cinquième division dédiée à l’aviation générale 
et aux personnels navigants.
Enfi n, 2014 a vu la création de la société aéroportuaire Marseille 
– Provence, troisième plate-forme régionale derrière Nice et Lyon. 

La surveillance 
Dans le domaine de la surveillance du transport aérien, l’année 
2014 a été fortement marquée par le travail d’accompagnement 
des opérateurs de transport public dans la conversion de leur 
CTA OPS1 ou OPS3 vers un CTA Air-Ops, exigible fi n octobre 2014. 
Sur les 12 opérateurs concernés, 11 ont pu se voir délivrer leur 

nouveau CTA européen, et un dossier doit être fi nalisé en 2015.
Cette opération a pu se faire sans impact sur le plan de surveil-
lance annuel.
2014 a connu également une refonte du pilotage des contrôles sur 
aéronefs (SANA/SAFA), avec comme résultat un meilleur ciblage 
des contrôles.
La DSAC SE a en outre largement contribué au développement 
du logiciel MIRZA, qui off re désormais aux compagnies aériennes 
la possibilité de répondre en ligne aux observations issues de la 
surveillance.
A l’instar des transporteurs aériens, les exploitants d’aérodromes 
disposant de certifi cats nationaux sont engagés dans une dé-
marche de conversion vers des certifi cats européens; en sud-est, 
la démarche a débuté en 2014, avec le lancement des processus 
de conversion pour Marseille (aérodrome test pour la DSAC SE), 
Nice et Avignon.
En matière de sûreté, l’année 2014 fut particulièrement marquée 
par l’accompagnement des opérateurs à la mise en œuvre au 
premier trimestre de la règlementation LAG (Liquides, Aérosols, 
Gels), la mise en place de la nouvelle règlementation applicable 
aux transporteurs de fret en provenance de pays tiers à l’Union 
européenne et la participation de la DSAC SE au programme Vision 
Sûreté. 
Dans les domaines personnels navigants et aviation générale, 
l’activité du service est toujours aussi intense, notamment en 
matière de suivi des organismes de formation professionnelle et 
d’activités « Drones ». Ainsi, 5 ATO sur 6 basés en sud-est – orga-
nismes chargés de la formation professionnelle – ont été homolo-
gués section 2, après l’homologation d’un premier organisme en 
2013; quant à l’activité « Drones », qui avait explosé en 2013, elle 
poursuit sa croissance exponentielle avec 390 opérateurs déclarés 
en sud-est par rapport à 1 328 au niveau national. Dans ce domaine, 
une communication a été faite pour favoriser le traitement déma-
térialisé des licences des personnels navigants.

La régulation économique 
et le développement durable 
Après des années de préparation et plusieurs mois de travaux 
complémentaires menés en 2014, la société aéroportuaire 
Marseille – Provence a été constituée sur le modèle des autres 
sociétés aéroportuaires en application de la loi d’avril 2005. Cette 
société exploite l’aéroport du même nom localisé à Marignane. 
En ce qui concerne Toulon – Hyères, et dans la continuité des travaux 
précédents, l’appel d’off res de mise en concession a permis de 
retenir un candidat dont la mise en place aura lieu en 2015.
Sur la plate-forme de Nice, le travail de reconstitution des biens 
de la DGAC s’est également poursuivi et de nombreux échanges 
ont eu lieu entre les diff érents acteurs concernés par l’arrivée du 
tramway au cœur de l’aéroport.
En ce qui concerne les enjeux de développement durable, 

Marseille – Provence reste une priorité et la concertation avec les 
riverains et élus sur diff érentes problématiques liées à l’environ-
nement ne faiblit pas. A ce titre, la procédure de manœuvre à vue 
imposée pour éviter le survol de l’Estaque a connu une améliora-
tion en 2014 grâce à la désormais possible prise en compte des 
eff ets du vent au moyen d’un outil développé par notre partenaire 
Météo France.

EN BREF
Gestion des ressources 
•  Fermeture de la délégation Languedoc – Roussillon dans le 

cadre de la réorganisation de la DSAC et transfert progressif des 
missions vers le siège d’Aix-en-Provence.

Sûreté
•  Remise en conformité du dépôt d’explosifs de Marseille – Provence 

avec exploitation confi ée à la GTA.

Régulation économique 
•  Création de la SA Marseille – Provence. 

Environnement
•  Mise en œuvre de procédures navigation aérienne, avec le 

concours de Météo France, qui permettent d’éviter le survol de 
l’Estaque, zone de collines densément peuplée aux abords de 
Marseille.
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AÉRODROMES 

37 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 17 aérodromes commerciaux
21 aérodromes agréés à usage restreint 
19 aérodromes à usage privé 
73 plateformes ULM 
57 hélistations 
74 hélisurfaces
1 hydrobase
20 hydrosurfaces
23 altisurfaces
13 plateformes Ballons permanentes
105 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

28 aérodromes dotés d’un PEB
8 PEB en cours de révision
4 chartes d’environnement signées
5 codes de bonne conduite signés
2 aérodromes dotés d’un PGS
4 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains CCAR
4 arrêtés de restriction d’exploitation
5 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
8 audits AFIS et 2 DSNA
2 réunions CCRAGALS 
Participation à 2 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC

Aéroports
12 exploitants d’aérodromes certifi és
4 audits SGS
14 contrôles relatifs aux conditions 
d’homologation et procédures d’exploitation 
des aérodromes (CHEA)
27 PSA approuvés par arrêté ministériel et 11 
en cours de révision

SÛRETÉ

32 agréments de sûreté - initiaux ou renouve-
lés en 2014 :
• 4 d’exploitant d’aérodrome (sur 14 agréments)
•  1 d’entreprise de transporteur aérien 
•  18 d’agent habilité (sur 78 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
•  6 de fournisseur habilité (sur 19 agréments) 

en tant que DSAC gestionnaire
•  3 de chargeur connu (sur 13 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
7 réunions de comité local de sûreté (CLS)
20 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
6 commissions sûreté

SURVEILLANCE 
TRANSPORT PUBLIC

17 entreprises transport aérien dont 7 avions, 
8 hélicoptères, 2 ballons
43 audits en 2014
Contrôles techniques en 2014 : 
390 SAFA, 110 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

401 sociétés de travail aérien
Manifestations aériennes 2014 : 
- 145 petites 
- 4 moyennes 
- 12 grandes
7 728 titres aéronautiques délivrés en 2014
30 dossiers d’infraction traités
9 unités d’entretien agréées
2 commissions de discipline tenues 

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

239 agréments d’assistants en escale dont 
42 délivrés ou renouvelés en 2014
Nombre de lignes OSP : 12 en cours, toutes 
en Corse
17 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens

RESSOURCES

Eff ectifs : 137
Budget :
Transport aérien : 
AE 100 000 € / CP 100 000 €
Surveillance et certifi cation : 
AE 1 684 000 € / CP 1 380 000 €
Action sociale & rentes : 
AE 1 139 000 € / CP 1 029 000 €
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LE MOT DU DIRECTEUR
Si on regarde la situation de l’inter-région sud-ouest (Aquitaine 
/ Poitou-Charentes) dans sa globalité, l’année 2014 apparaît 
satisfaisante à bien des égards. Tant du côté industriel 
qu’aéroportuaire, l’activité est fl orissante mais se décline 
de manière contrastée à travers le territoire. 

Avec une croissance enviable de plus de 7%, l’aéroport de Bor-
deaux-Mérignac se classe en tête non seulement pour l’Aquitaine 
et la région sud-ouest dans sa globalité, mais aussi pour l’ensemble 
du pays en se positionnant en tête des aéroports nationaux. 
L’importante grève à Air France en septembre a cependant privé la 
plateforme girondine de l’accès historique au seuil des 5 millions 
de passagers : l’aéroport termine en eff et l’année avec un total de 
4.962.000 passagers (arrivées+départs).
Le trafi c des compagnies « low cost » et plus généralement les 
destinations internationales (Europe et pourtour méditerranéen) 
ont été les principaux moteurs de la croissance en 2014 avec 
l’ouverture d’une vingtaine de lignes et surtout l’arrivée à 
Bordeaux de Turkish Airlines, 4ème compagnie aérienne en Europe 
qui, avec son « hub » d’Istanbul, ouvre grand aux habitants de la 
région les portes de la Turquie et, au-delà, de l’Asie et de certaines 
destinations long-courrier en Afrique.
Les deux autres aéroports de Biarritz et Pau, conservent leur rang 
malgré une baisse modérée du trafi c qui reste contenue dans la 
moyenne nationale.
L’un des principaux enjeux d’avenir pour la plateforme bordelaise 
reste son accessibilité, tant côté ville qu’en raccordement sur le 
réseau ferroviaire régional et à grande vitesse. 
Son développement reste également un enjeu lourd pour l’avenir : 
aménagement d’un terrain de 7 ha en entrée de l’aéroport et accueil 
de nouveaux bureaux et hôtels, regroupement d’ implantations 
locales de THALES sur un site unique en bordure de l’aéroport et 
rénovation des voiries existantes. Dassault, de son côté, a décidé 
de développer son pôle maintenance et annonçé le transfert à 
court terme de Dassault Falcon Service à Mérignac. Enfi n l’Aéro-
parc, pourrait voir l’arrivée prochaine d’un nouveau et prestigieux 
voisin avec la construction de la chaîne d’assemblage du futur 
avion électrique d’Airbus. 

A Pau, les travaux du nouveau bloc technique ont débuté en 
septembre 2014, pour une mise en service opérationnel de la 
nouvelle tour de contrôle d’ici deux ans. 
Dans ce contexte de dynamisme économique, les agents de la 
DSAC SO ont dû, en 2014, s’approprier une nouvelle organisation 
suite à la fermeture des délégations territoriales de Poitiers, Pau 
et Biarritz, transformées en antennes. 
Dans le domaine de la sûreté, l’année a été marquée par de nom-
breux audits dont le plus important a été eff ectué sous l’égide de la 
Commission européenne à Bordeaux- Mérignac. Un audit national 
important a également été réalisé sur l’aéroport de La Rochelle. 
Dans le domaine aéroportuaire, le processus de conversion des 
certifi cats dans le système de certifi cation européen, débuté en 
2014, se poursuivra en 2015. 
En fi n d’année, la DSAC SO a également participé à un audit euro-
péen de la navigation aérienne.  
L’aviation générale et le travail aérien génèrent une très forte acti-
vité qui apparaît notamment à travers le nombre de candidats aux 
examens (771) et de licences (5400) délivrées annuellement et la 
gestion par la DSAC SO de l’entraînement aérien de l’ensemble des 
personnels de la DGAC dont le périmètre englobe désormais une 
partie de l’outre-mer. 
135 manifestations aériennes, dont plusieurs de grande impor-
tance ont été fortement médiatisées dans la région, notamment 
le championnat mondial d’aéromodélisme à Marmande et le cen-
tenaire de la base aérienne de Cazaux.
2014 a aussi été l’année de la mise en œuvre du nouveau règle-
ment européen, dit Air-Ops, applicable aux compagnies aériennes 
de transport public de passagers. 5 CTA conformes à cette nou-
velle réglementation ont ainsi été délivrés à 2 compagnies avions 
et 3 compagnies hélicoptères. 
Le développement de l’activité « drones » se poursuit et se struc-
ture autour d’un pôle national d’expertise qui s’appuie sur les deux 
DSAC Sud et Sud-Ouest. Le salon international des drones (UAV 
show), tenu sur l’aéroport de Bordeaux-Mérignac a confi rmé le 
dynamisme de la fi lière. Le ministre des transports, dont c’était la 
première inauguration offi  cielle, l’a souligné en présence du direc-
teur général de l’Aviation civile. 
Dans le cadre du développement durable : chartes de l’environne-
ment, codes de bonne conduite, commissions consultatives de 
l’environnement… 2014 a montré que cette dimension de l’aérien 
était de mieux en mieux intégrée et que les problématiques envi-
ronnementales étaient prises en compte en liaison étroite avec 
les associations représentatives des riverains et les opérateurs. 

EN BREF
E-fan 
•  Entièrement électrique, l’E-Fan a eff ectué ses premiers vols en 

mars 2014 sur l’aéroport de Mérignac et a été présenté à la presse 
le 25 avril par Airbus, en présence du ministre de l’économie, du 

DGAC et de nombreux élus. L’accueil, les vols de certifi cation et la 
présentation ont été rendus possibles grâce à une étroite colla-
boration de la DSAC du SNA et de la société ADBM qui gère l’aéroport. 

Falcon 8X 
•  Présentation par Dassault du Falcon 8X, dernier né et vaisseau 

amiral de la fl otte Falcon. Lors du roll-out le 17 décembre sur 
l’aéroport de Mérignac, le PDG du groupe, a annoncé l’implan-
tation d’une unité de maintenance DFS de 100 personnes sur 
le site. Un autre appareil beaucoup plus novateur, le Falcon 5X, 
devrait sortir des usines mi-2015. 

Terminal low cost à Bordeaux-Mérignac
•  Afi n d’accompagner la forte croissance du trafi c low cost, ADBM, 

gestionnaire de l’aéroport, a débuté la construction d’un deuxième 
terminal dédié (Billi 2) qui sera opérationnel pour l’été 2015.

Salle d’examens OCEANE
•  Le projet de développement de cette salle s’est avéré fédérateur 

pour les agents des deux départements de la DSAC SO et le résul-
tat obtenu est à la hauteur des enjeux.

Activité économique
•  La DSAC SO est associée dans de nombreux dossiers visant au 

développement économique et aéronautique de l’aéroport de 
Mérignac et participe à plusieurs cercles ou entités portés par 
le conseil régional d’Aquitaine comme Aérocampus (formation 
aéronautique), et Technowest (drones). La DSAC SO entretient 
aussi des relations étroites avec Aerospace Valley, plusieurs 
clusters dont AETOS dédié aux drones, l’enseignement supérieur 
et bien sûr les élus locaux très attachés au développement de 
l’aéroport. 
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AÉRODROMES 

44 aérodromes ouverts à la CAP 
dont 9 aérodromes commerciaux
7 aérodromes agréés à usage restreint 
58 aérodromes à usage privé 
126 plateformes ULM 
40 hélistations (dont 7 d’Etat)
50 hélisurfaces
1 hydrobase à Biscarrosse
8 hydrosurfaces
37 plateformes Ballons permanentes 
94 zones aéromodélisme 

ENVIRONNEMENT

34 aérodromes dotés d’un PEB
1 charte d’environnement signées
3 codes de bonne conduite signés
1 aérodrome doté d’un PGS
2 réunions de la commission consultative 
d’aide aux riverains (CCAR)
7 réunions de la commission consultative 
environnement (CCE).

SÉCURITÉ

Navigation aérienne
4 audits AFIS
2 réunions CCRAGALS + 2 réunions CRG
Participation à 5 audits AFIS hors territoire de 
la DSAC-SO
Participation à 2 audits DSNA, 3 audits Météo 
France et 1 audit ASECNA
Participation à l’audit de standardisation AESA 
de la DSAC
Approbation de 5 procédures IFR

Renouvellement de 5 LUF (Licence d’utilisation 
de Fréquence)
Aéroports
8 exploitants d’aérodromes certifi és dont 1 
en 2014
120 pistes homologuées dont 14 homologa-
tions prononcées en 2014
1 audit national en DSAC-SO
Participation à 3 audits hors territoire DSAC-SO
90 contacts sur site d’exploitants d’aérodromes 
(CHEA, SGS, SSLIA, SPPA, conversion certifi cat)
49 PSA approuvés par arrêté ministériel

SÛRETÉ

Agréments de sûreté initiaux ou renouvelés 
en 2014 :
• 2 d’exploitant d’aérodrome (sur 7 agréments)
•  0 d’entreprise de transporteur aérien (sur 0 

agrément) 
•  31 d’agent habilité (sur 57 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
•  0 de fournisseur habilité (sur 1 agrément) en 

tant que DSAC gestionnaire
•  3 de chargeur connu (sur 6 agréments) en 

tant que DSAC gestionnaire
1 audit de sûreté d’un aéroport de la DSAC/IR
1 inspection CE
9 réunions de comité local de sûreté (CLS)
27 réunions de comité opérationnel de sûreté 
(COS) 
2 commissions sûreté

SURVEILLANCE TRANSPORT PUBLIC

16 entreprises transport aérien dont 2 avions, 
6 hélicoptères (dont 3 OPS 3R), 8 ballons
21 audits en 2014 dont 4 ballons

Contrôles techniques en 2014 : 
157 SAFA, 55 SANA

AVIATION GÉNÉRALE

205 sociétés de travail aérien
11 actions de surveillance 
Missions auprès d’aéro-clubs : 26 actions de 
surveillance 
Manifestations aériennes 2014 : 
113 petites - 11 moyennes - 11 grandes
5 580 titres aéronautiques délivrés en 2014
34 dossiers d’infraction traités 
1 commission de discipline tenue (7 dossiers)

RÉGULATION ÉCONOMIQUE

82 agréments d’assistants en escale dont 18 
délivrés ou renouvelés en 2014
Nombre de lignes OSP : 3 en cours
7 licences d’exploitation de transporteurs 
aériens

RESSOURCES

Eff ectifs : 95
Budget :
Transport aérien : 
AE 154 150 € / CP 154 150 €
Surveill ance et certifi cation : 
AE 2 783 660 € / CP 2 483 106 €
Action sociale & rentes : 
AE 456 030 € / CP 495 343 €
Navigation aérienne : 
AE 1 300 000 € / CP 1 300 198 €



F/N-IR (A)
Qualifi cation nationale de vol aux 
instruments avion

FNPT
Flight and Navigation Procedure Trainer 
(Simulateur)

FSTD
Flight Simulation Training Devices 
(Simulateurs en vol)

FTD
Flight Training Device (Simulateur)

FTO
Flight Training Organisation (Organisme 
de formation au pilotage)

GANP
Global Air Navigation Plan (Plan mondial 
de la navigation aérienne)

GASP
Global Aviation Safety Plan (Plan pour la 
sécurité de l’aviation dans le monde)

GTA
Gendarmerie des transports aériens

ICNA
Ingénieur du contrôle de la navigation 
aérienne (DGAC)

IEEAC
Ingénieur des études et de l’exploitation 
de l’Aviation civile (DGAC)

IEF
Ingénieur des études et des fabrications 
(DGA-Ministère de la Défense)

IESSA
Ingénieur électronicien des systèmes de 
la sécurité aérienne (DGAC)

IFR
Instrument Flight Rules

ILS
Instrument Landing System (Système 
de guidage à l’atterrissage)

IMC
Instrumental Meteorological Conditions

IPEF
Ingénieur des Ponts, des Eaux et des 
Forêts

IR
Implementing rules (Règles de mise en 
œuvre)

IR
Instrument Rating (Qualifi cation de vol 
aux instruments IFR)

JAR
Joint Aviation Requirements (Normes 
fi xées par les JAA)

JORF
Journal offi  ciel de la République 
française

JOUE
Journal offi  ciel de l’Union européenne

LAPL
Light aircraft pilot licence

LFI
Loi de fi nances initiale

MEAS (DSAC)
Mission d’évaluation et d’amélioration 
de la sécurité

MNPS
Minimum Navigation Performance 
Specifi cation (Spécifi cation de 
performances minimales de navigation)

NPA
Notice of Proposed Amendment

OACI
Organisation de l’Aviation civile 
internationale

OCV
Organisme du contrôle en vol

OPS
Opérations

OSAC
Organisme pour la sécurité de l’Aviation 
civile

OSP
Obligation de service public

PANS
Procedure for Air Navigation Services

PEB
Plan d’exposition au bruit

PN
Personnels navigants

PP
Licence de pilote professionnel (F)

PPBE
Plan de prévention du bruit dans 
l’environnement

PPL
Private pilot licence 
avion ou hélicoptère

PSE
Programme de sécurité de l’Etat

PSNA
Prestataire de services 
de la navigation aérienne 
(en anglais ANSP)

QT
Qualifi cation de type

RSFTA
Réseau du Service Fixe des 
Télécommunications Aéronautiques

SAFA
Safety Assessment of Foreign Aircraft 
(Évaluation de sécurité des aéronefs 
étrangers)

SANA
Safety Assessment of National Aircraft 
(Évaluation de sécurité des aéronefs 
nationaux)

SCN
Service à compétence nationale

SGS
Système de gestion de la sécurité

SPPA
Service de prévention du péril animalier

SSLIA
Service de sauvetage et de lutte contre 
l’incendie des aéronefs

TRE
Type Rating Examiner (Examinateur de 
qualifi cation de type)

TRTO
Type Rating Training Organisation 
(Organisme de formation à la 
qualifi cation de type)

TSEEAC
Technicien supérieur des études et de 
l’exploitation de l’Aviation civile (DGAC)

TT
Licence de pilote privé (F)

UAF
Union des Aéroports Français

ULM
Ultra-léger motorisé

VFR
Visual Flight Rules 
(Règles de vol à vue)

ACNUSA
Autorité de contrôle des nuisances 
aéroportuaires

AE
Autorisation d’engagement

AESA
Agence européenne de la sécurité 
aérienne

AFIS
Aerodrome Flight Information Service 
(Service d’information de vol et d’alerte 
sur les aérodromes)

AGNA
Advisory Group of National Authorities 
(Groupe de consultation des autorités 
nationales)

ANS
Autorité Nationale de Surveillance
(en anglais NSA : National Safety 
Authority)

ATCO
Air Traffi  c Controller (Contrôleur de la 
circulation aérienne)

ATPL
Airline Transport Pilot License (Licence 
de pilote de ligne du système JAR FCL)

ATO
Air Training Organisation

ATSEP
Air Traffi  c Safety Electronic Personal 
(Personnel technique exerçant des 
tâches opérationnelles liées à la 
sécurité des services de la navigation 
aérienne)

BASA
Bilateral aviation safety agreement 
(Accord bilatéral relatif à la sécurité 
aérienne)

BOP
Budget opérationnel de programme

CAG
Circulation aérienne générale

CCA
Cabine crew attestation (Certifi cat de 
membre d’équipage de cabine)

CCAR
Commission consultative d’aide aux 
riverains

CCE
Commission consultative de 
l’environnement

CCRAGALS
Comité consultatif régional de l’aviation 
générale et de l’aviation légère et 
sportive

CDN
Certifi cat de navigabilité

CEAC
Conférence européenne de l’Aviation 
civile

CHEA
Conditions d’homologation et 
procédures d’exploitation des 
aérodromes

CLS
Comité local de sûreté

CMA
Continuous Monitoring Approach 
(Méthodologie de surveillance continue)

CNPN
Commission nationale de prévention des 
nuisances

CNSK
Certifi cat de navigabilité spécial 
d’aéronef en kit

CNRA
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef

CNRAC
Certifi cat de navigabilité restreint 
d’aéronef de collection

COS
Comité opérationnel de sûreté

CP
Crédits de paiement

CPL
Commercial Pilot Licence (Licence FCL 
de pilote professionnel)

CRD
Comment Response Document

CRE
Class Rating Examiner (Examinateur de 
qualifi cation de classe)

CS-CC
Certifi cation Specifi cation - Cabin Crew

CSS
Certifi cat sécurité-sauvetage

CTA
Certifi cat de transporteur aérien

CTE
Contrôleur technique d’exploitation

CTP
Comité technique paritaire

DCPAF
Direction centrale de la police aux 
frontières

DGA
Délégation générale pour l’armement 
(ministère de la Défense)

DIRCAM
Direction de la circulation aérienne 
militaire

DSAC
Direction de la sécurité de l’Aviation 
civile

DSAC/IR
Direction de la sécurité de l’Aviation 
civile/Interrégionale

DSNA
Direction des services de la Navigation 
aérienne

DTA
Direction du transport aérien

EASA
European Aviation Safety Agency

EASAC
European Aviation Safety Advisory 
Committee (Comité européen 
consultatif de la sécurité aérienne)

EASP
European Aviation Safety Plan (Plan 
européen de sécurité aérienne)

ECCAIRS
European Coordination Center for 
Accident and Incident Reporting 
Systems (Centre de coordination 
européen des systèmes de report 
d’accidents et d’incidents)

EGNOS
European Geostationary Navigation 
Overlay Service (Service européen 
de navigation par recouvrement 
géostationnaire)

ENACT
European National Authorities 
Certifi cation Transition

ESSG
European SAFA Steering Group (Comité 
européen de pilotage 
du programme SAFA)

ESSP
European Satellite Services Provider 
(Prestataire européen de services de 
navigation par satellite)

ETOPS
Extended Time Range Operations

FABEC
Functionnal airspace block Europe 
central (Bloc d’espace aérien 
fonctionnel Europe central)

FCL
Flight Crew Licensing (Règles JAA pour 
les licences des personnels navigants)
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